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I.  INTRODUCTION
 
 
 
 A.  Objet et portée de la demande d'avis
 
 
 
   Par lettre du 15 septembre 2004, monsieur R. DEMOTTE, mi-

nistre des Affaires sociales et madame F. VAN DEN BOSSCHE, ministre de l'Emploi, 
ont demandé au Conseil national du Travail de formuler des propositions structurelles 
pour garantir le financement et par conséquent la pérennité du système de sécurité 
sociale. Dans leur lettre, ils indiquent que ces solutions structurelles doivent aussi se 
situer dans le cadre de la politique de l'emploi. Les propositions du Conseil étaient at-
tendues dans les six mois et au plus tard pour le 30 juin. 

 
 
  L'examen de ce dossier a été confié à la Commission de la 

sécurité sociale. Afin de pouvoir remplir cette tâche, cette commission a tout d'abord 
collecté des données et les a restituées dans un rapport technique. Dans ce cadre, le 
Conseil souhaite souligner les efforts méritoires de toutes les institutions qui ont colla-
boré à ce rapport, en particulier la Banque nationale, le Bureau fédéral du Plan, le 
SPF Sécurité sociale, l'Office national des Pensions, l'Office national de l'Emploi, l'Ins-
titut national d'assurance maladie-invalidité, l'Office national de sécurité sociale, le 
Comité d'étude sur le vieillissement et le Conseil supérieur de l'Emploi. 
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    Étant donné que le même exercice de réflexion est réalisé dans 
le cadre de la concertation tripartite sur les fins de carrière et qu'il y a un risque d'inter-
férence, le Bureau exécutif du Conseil a décidé, au cours de sa séance du 16 juin 
2005, de limiter les travaux à un rapport technique. Les renseignements qu'il contient 
seront mis à disposition dans le cadre des discussions relatives aux divers dossiers 
parallèles. 

 
 
    Dans ce contexte, le Conseil a adopté, le 12 juillet 2005, le rap-

port suivant. 
 
 
 B.  Situation des travaux du Conseil national du Travail
 
 
    Lors de l'examen de la demande d'avis précitée, le Conseil a 

pris pour point de départ le système actuel de sécurité sociale, avec ses subdivisions 
entre les régimes des travailleurs salariés, des indépendants et du personnel de la 
fonction publique. 

 
 
      Au cours des travaux, il a toutefois été décidé de limiter l'étude 

au financement du régime des travailleurs salariés. Une comparaison n'a été faite 
avec le régime des indépendants qu'en matière de recettes pour le passé. 

 
 
    La première partie du rapport donne l'évolution des recettes et 

des dépenses pour la période 1980-2005. À cet égard, il convient de signaler que des 
sources différentes, ayant chacune leur propre méthodologie, sont utilisées pour la 
période 1980-2003 et la période 2004-2005. Les constatations concernant la première 
période sont basées sur les statistiques de la Banque nationale, tandis que les deux 
dernières années sont basées sur les chiffres du budget de l'ONSS. Étant donné que 
ces institutions utilisent une base de calcul différente, les résultats des deux périodes 
ne peuvent pas être comparés, mais ils donnent une indication sur l'inversion ou la 
poursuite de certaines tendances en matière de financement ou de dépenses. 

 
 
    En matière de dépenses, l'étude se limite aux secteurs soins de 

santé, allocations d'incapacité de travail et de maternité, allocations familiales, pen-
sions de retraite et de survie et dépenses en matière de chômage au sens large (dé-
penses de l'ONEM). L'accent est mis sur les secteurs qui constituent l'essentiel des 
dépenses, à savoir les soins de santé, les pensions et les allocations de chômage au 
sens large. 
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   La deuxième partie traite des perspectives en matière de finan-

 

   La troisième partie étudie les points d'attention particuliers, à 
 la situation de l

 

   En principe, le rapport traite de la situation belge, mais des 

 

   Enfin, le Conseil souhaite remarquer qu'il a constaté, lors de 
avaux, que certa

 

   Dans ce cadre, un aperçu est également donné des études 
existantes proposant un autre financement de la sécurité sociale. En outre, le rapport 
traite également d'un certain nombre d'évolutions spécifiques qui se sont produites et 
qui ont probablement un impact sur certains évolutions des recettes et des dépenses, 
comme l'évolution budgétaire dans les soins de santé, l'extension du champ d'applica-
tion du régime des travailleurs salariés, les jours assimilés, les droits dérivés, etc. 

 
 

cement de la sécurité sociale. Cette partie est basée sur les rapports du Comité 
d'étude sur le vieillissement. 

 
 

savoir 'emploi et les assurances complémentaires. En ce qui concerne 
ce dernier point, il faut signaler que l'étude se limite en majeure partie au premier pilier 
(régimes légaux) ; il est renvoyé de manière secondaire aux deuxième et troisième pi-
liers là où cela est possible. Seul le dernier chapitre du rapport aborde de manière 
plus approfondie les pensions complémentaires et les assurances maladie complé-
mentaires. 

 
 

comparaisons sont faites avec d'autres pays là où cela est possible, tant au niveau in-
ternational qu'européen. 

 
 

ses tr ins points n'avaient pas encore été étudiés ou qu'il y avait des 
lacunes dans les études existantes, ce qui rend complexe un jugement correct de la 
situation. Par exemple, l'on n'a pas de vue précise des effets de retour des réductions 
de cotisations, de l'impact financier des jours assimilés et du niveau des recettes de 
sécurité sociale dans les autres États membres européens. De plus, l'impact du 2e pi-
lier sur le coût du vieillissement n'a été étudié qu'en 2003 par le Comité d'étude sur le 
vieillissement. En outre, le Comité d'étude a signalé qu'en raison d'un manque de sta-
tistiques, ces résultats n'étaient qu'indicatifs. Le Conseil demande dès lors que les ini-
tiatives nécessaires soient prises en vue de combler ces lacunes. 
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II.  ÉVOLUTION DU FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
 
 
 A.  Recettes
 
 
  1.  En Belgique
 
 
    a. Recettes totales de la sécurité sociale
 
 
     Généralités1

 
 
   La sécurité sociale est principalement financée par des cotisa-

tions, des subventions de l'État et le financement alternatif (financement sur 
d'autres éléments que la rémunération). 

 
 
   Les recettes totales de la sécurité sociale (en pourcentage du 

PIB) ont quelque peu fluctué, notamment en fonction de la conjoncture et de 
la part des revenus du travail dans le PIB, mais, se situant entre 18 et 20 % 
ces dernières années, elles sont similaires au niveau de 19802. 

 
 
   La structure des moyens de financement s'est modifiée au 

cours de ces dernières décennies. Le niveau des cotisations, en pourcentage 
du PIB, a progressé sur l'ensemble de la période, et surtout dans la première 
moitié des années quatre-vingts, tandis que les moyens cédés sous l'une ou 
l'autre forme par les pouvoirs publics fédéraux ont été réduits d'environ un 
tiers (essentiellement en raison d'une contraction durant la deuxième moitié 
des années quatre-vingts)3. La baisse des subventions n'est que partiellement 
compensée par le financement alternatif, bien que la part de ce dernier ait de 
nouveau augmenté en 2004 et 20054. 

 
 

                                                 
1  Le commentaire est basé sur le chapitre "financement des dépenses sociales" du Rapport annuel 

2004 du Conseil supérieur de l'Emploi. 
2  Tableau 1 de l'annexe 1. 
3  Tableaux 1 et 2 de l'annexe 1. 
4  pp. 339 et 341 du VadeMecum des données financières et statistiques de la protection sociale - 

Période 1999-2005 du SPF Sécurité sociale. 
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Évolution des subventions de l'État 

  La part des subventions de l'État a diminué au cours de la pé-
de étudiée 

 

                                                

 Évolution des cotisations 
 
 
   La part des cotisations sociales dans le financement de la sé-

curité sociale est passée de moins de deux tiers en 1980 à trois quarts actuel-
lement. Par contre, l'importance des transferts du secteur public a reculé (voir 
évolution des subventions de l'État). Tendanciellement, le revenu du travail 
est donc devenu une source de financement plus substantielle pour la sécuri-
té sociale, au détriment du financement provenant d'autres sources, plus glo-
bales. 

 
 
    Les principales causes de la progression des cotisations socia-

les sont : l'instauration des cotisations de modération salariale au milieu des 
années quatre-vingts (à la suite de laquelle le produit de trois indexations a 
été versé à la sécurité sociale), de la cotisation spéciale pour la sécurité so-
ciale et des cotisations sur certains revenus de remplacement, ainsi que 
l'augmentation des taux des cotisations personnelles. 

 
 
 
   L'incidence de cette augmentation est partiellement contreba-

lancée par la réduction des charges dans le régime des travailleurs salariés 
visant à atténuer l'influence néfaste du coût de la main d'œuvre sur l'emploi. 
Jusqu'en 2002, l'on constate une augmentation de la part des salaires dans le 
PIB, en raison de laquelle l'incidence de ces mesures récentes n'est pas per-
ceptible dans le niveau des cotisations sociales en pourcentage du PIB5. À 
partir de 2002, la part des salaires dans le PIB diminue6. 

 
 
 
 
 

rio : de 36 % en 1980 à 22 % en 20037. Le fléchissement des 
moyens budgétaires cédés par les pouvoirs publics fédéraux s'est surtout pro-
duit au cours des années quatre-vingts8. Cette tendance à la baisse se pour-
suit après 1996, mais la subvention plus faible a été partiellement compensée 
par plus de financement alternatif9. 

 

 
5  p. 206 du Rapport 2004 du Conseil supérieur de l'Emploi. 
6  Perspectives économiques 2005-2010 du Bureau du Plan d'avril 2005. 
7  Tableaux 2 et 3 de l'annexe 1. 
8  Tableau 2 de l'annexe 1. 
9  En 2001, le financement alternatif a été exceptionnellement diminué, parce que les pouvoirs pu-

blics ont repris la dette de la sécurité sociale. 
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 Financement alternatif 
 
  La part du financement alternatif a augmenté depuis son intro-

duction au début des années nonante. Ces dernières années (à partir de 
2002), le financement alternatif gagne en importance, mais il ne compense 
pas encore les subventions plus faibles10. 

 
 
 b. Recettes des différents sous-régimes
 
 
  Généralités 
 
   Fluctuant entre 16 et 17 % du PIB ces dernières années, les 

recettes du régime des travailleurs salariés sont similaires au niveau de 1980. 
 
   Le régime des travailleurs salariés, qui représente environ 87 % 

des recettes, est de loin le plus important des sous-régimes au sein de la sé-
curité sociale. Celui des indépendants correspond à une part de 7 à 8 %, alors 
que le reste est composé de régimes plus limités, tels que les fonds de sécuri-
té d'existence, le fonds de fermeture des entreprises, l'ONSSAPL, le Vlaams 
Zorgfonds (Fonds flamand d'Assurance Soins) et la sécurité sociale d'outre-
mer11. 

 
 
  Évolution des cotisations 
 
 
   La sécurité sociale des travailleurs salariés est en majeure par-

tie financée par des cotisations. Leur part dans la structure de financement est 
passée de 63 % en 1980 à 75 % en 200312. En 2004, la part des cotisations 
est tombée à environ 72 %, à savoir 33 milliards de recettes perçues par la 
sécurité sociale des travailleurs salariés par le biais des cotisations. En 2005, 
ces recettes provenant des cotisations devraient s'élever à 34 milliards d'eu-
ros13, leur part dans le financement total restant similaire au pourcentage de 
2004. 

 
   Les cotisations se composent des cotisations ordinaires (coti-

sations patronales et personnelles), des cotisations de modération salariale et 
des cotisations spécifiques. 

 

                                                 
10  p. 339 du VadeMecum, Tableau 4 de l'annexe 1. 
11  Tableaux 5 à 15 de l'annexe 1. 
12  Tableau 5 de l'annexe 1. 
13  pp. 26 et 27 du Budget de l'ONSS en annexe 1. 
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   Dans l'ensemble des moyens de financement de la sécurité 
cotisations patronales que la part des cotisations per-

sonnelles ont augmenté au cours de la période écoulée : la première est pas-
e de 45 % e

 uniquement, dans le total des moyens 
de financement, l'évolution des cotisations sociales, l'on constate que la part 
des cotisations patronales diminue après avoir quelque peu fluctué et que la 

isations personnelles augmente. Les cotisations patronales sont 
ainsi passées de 70 % de l'ensemble des cotisations en 1980 à 63 % en 1983 

et 36 % en 1983 pour ensuite retomber à 32 % en 2003 . 

 
  

 
 
  es peuvent être imputées au taux de 

croissance de la masse salariale assujettie à des cotisations, à l'introduction 
de nouvelles cotisations, à l'effet total du déplafonnement au début des an-

s réductions de cotisations. 

 
 

sociale, tant la part des 

sé n 1980 à 47 % en 2003, la deuxième de 18 % en 1980 à 24 % 
en 200314. Dans l'ensemble des cotisations patronales, la part de la cotisation 
de modération salariale fluctue autour des 8 % depuis son introduction (7 % 
en 2003)15. 

 
 
   Lorsque l'on considère

part des cot

et 66 % en 1993 pour ensuite retomber à 63 %. Quant aux cotisations per-
sonnelles, elles ont fluctué entre 29 % de l'ensemble des cotisations en 1980 

16

 

 Ces calculs ne peuvent pas être effectués pour 2004 et 2005, 
étant donné que cette distinction n'est pas faite dans le budget de l'ONSS. 

 Les évolutions précité

nées 80 et à l'ensemble de
 
 
   Le taux de croissance de la masse salariale dépend de la 

conjoncture et du taux d'emploi qui y est lié, mais le développement de nou-
velles formes de rémunération qui ne sont pas assujetties aux cotisations so-
ciales, comme les chèques-repas et la pension complémentaire, a contribué à 
freiner la croissance de la masse salariale. 

                                                 
14  Tableau 6 de l'annexe 1. 
15  Tableau 6 de l'annexe 1. 
16  Tableau 7 de l'annexe 1. 
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r. Il est toutefois difficile d'en connaître l'impact 
sur l'emploi, étant donné que diverses études aboutissent à des résultats di-
vergents. Cet aspect des effets de retour des réductions de cotisations mérite 

 
  

e année, une 
réduction structurelle sur les hauts salaires a également été introduite et le 
Maribel social a fortement augmenté depuis 2001 ; en outre, la réduction des 

tisations per
 

  Par ailleurs, l'on note que le système de réductions de cotisa-
tions a été modifié en un système de déductions forfaitaires, certains postes 

 réductions 

 
Tableau 1 – Réductions de cotisations sociales (milliards de francs)  

   Depuis le début des années nonante, les réductions de cotisa-
tions patronales se sont systématiquement amplifiées. Dans une première 
phase, cela s'est fait de manière ciblée et sélective. Au cours de certaines pé-
riodes, les efforts se sont ainsi concentrés sur les jeunes et les chômeurs de 
longue durée. À partir de 1994, l'accent a été déplacé vers plus de réductions 
de charges structurelles. La part des réductions de cotisations de sécurité so-
ciale devrait encore augmente

dès lors que l'on y consacre un examen complémentaire17. Il est toutefois vrai 
que l'ampleur de la réduction structurelle des cotisations diminue à chaque 
augmentation réelle des salaires à partir de 2003, étant donné que les pla-
fonds salariaux et les forfaits ne sont pas adaptés. 

 Les réductions structurelles se sont accrues de manière régu-
lière jusqu'en 2004, année à laquelle elles ont sensiblement augmenté pour 
atteindre un montant d'environ 3,5 milliards d'euros. Cette mêm

co sonnelles est également de plus en plus importante. 

 

de des cotisations sociales ont été regroupés à partir de 2004 en 
un nouveau système de réductions groupe cible tandis que d'autres ont été 
créés à partir de 2003 ou 200418. 

 
 

  
1993 

 
1994 

 
1995 

 
1996 

 
1997 

 
1998 

 
1999 

 
2000 

 
Réduction
(avant le
salaires) 
 
Autres 
- plans d'entreprise 
- accords pour l'emploi 
- plan avantage à l'embauche 
- plan d'embauche des jeunes 
- plans +1, +2, +3 
- autres (AR 230, loi-programme, 
ACS, modération salariale, universités…)
- premiers emplois 
- pièges à l'emploi 
 

 
4,4 
- 
- 
- 

n.c. 
n.c. 
n.c. 

 
- 
- 

 
10,4 
0,0 
- 
- 

n.c. 
n.c. 
n.c. 

 
- 
- 

 
16,1 
0,4 
1,8 
2,0 
5,8 
1,5 
4,6 

 
- 
- 

 
26,7 
0,9 

10,1 
3,5 
3,3 
2,0 
6,9 

 
- 
- 

 
19,8 
1,1 
4,2 
4,4 
1,4 
2,5 
6,2 

 
- 
- 

 
 

23,2 
1,1 
8,6 
4,4 
0,1 
3,3 
5,7 

 
- 
- 

 
 

22,2 
0,5 
4,3 
4,4 
- 

3,8 
9,2 

 
- 
- 

 
 

23,6 
0,5 
0,8 
4,5 
- 

3,9 
9,4 

 
4,0 
0,5 

 structurelle de cotisations 
 1er avril 1999 : Maribel et bas 

 
10,6 

 
 

 
25,7 

 
 

 
27,8 

 
 

 
30,2 

 
 

 
34,4 

 
 

 
41,5 

 

 
49,8 

 

 
90,7 

 

Total 15,0 36,1 36,1 56,9 54,7 64,7 72,0 114,3 
 
               Source : Budget, ONSS 

                                                 

il supérieur de l'emploi, 2005, pp. 162 et suivantes. 
17  Voir annexe 1 bis a. 
18  Rapport annuel du Conse
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U ONS DE COTISATIONS    
   

2002 2003 2004 

RÉD CTI
 
 

 
2001 

     
M 329.254,00 5. 000,00 aribel social 27 300,00 370.142,00 396.

R ction c
tem -1.499,0 3  

 
14.790,00 

édu oll
ps 

ec
de

tiv
 tr

e 
av

du
ai

 
l 0

 
.371,00 7.340,00

Plus 1 2 95.170,4 92 48.390,00 3 0 .869,00 90.310,00
Pla v 89.667,3 88 96.360,00 n Acti a 0 .888,00 124.420,00

Premiers 12.537,0 14  13.270,00 emplois 0 .396,00 11.460,00
R erche scie u 8.412,00 4  2.750,00 ech ntifiq e .091,00 2.930,00

Activation des allo ns 
de ch age 37.577,0 4

 
530,00 

ca
ôm

tio
0

 
.735,00 3 12.730,00 4.

ACS 89.051,8 9 850,00 0 10 .992,00 106.000,00 164.
Dragage et remorquage 5.609,30 9 570,00 .514,00 10.600,00 9.
Interru n de ca 23.893,6 4 0,00 ptio rrière 0 1 .397,00 0,00

Modération salarial
versités 24.356,0 3

 
140,00 

e uni-
0

 
.948,00 5 54.270,00 56.

D 326,3 1 850,00 ivers 4. 0 3 .829,00 39.850,00 13.
Artistes de sp 0,00 470,00 ectacle 0,00 880,00 6.

Gardien(ne)s d'enfants 0,00 820,00 0,00 5.400,00 10.
Ha a  uts s laires     

Entreprises  restru
tion 

993,33  en ctura-    11.

Groupes-cibles     
Travailleurs â 410,00 gés    72.

Réductions structurelles 2.656.349,00 1 773,00 2.80 .062,00 2.847.790,00 3.343.
 3.374.704,70 4 966,33 3.53 .392,00 3.684.122,00 4.265.

Réductio s cotisations 
personnelles 

n de     

Général 105.069,00 2 940,00 9 .333,00 134.490,00 156.
Dragage et remorquage 0,00 280,00 357,00 310,00

 105.069,00 2 220,00 9 .690,00 134.800,00 157.
TOTAL 3.479.773,70 7 186,33 3.62 .082,00 3.818.922,00 4.423.

        Source : Service Statistiques de l'ONSS 
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Tableau 2 – 
 

 
E tion pluriannuelle S 2004 2005 2 8 

 
Réduction de cotisations par année budgétaire (en 1.000 eu

6 

ros) 

stima  ONS
   

200
 

007 
 

200
 
Maribel social 451.512 451.512 451.512

 
451.512 451.512

 
Artistes de spectacle 3.580 3.580 9.100

 
9.800 11.400

 
Gardien(ne)s d'enfants 20.000 20.000 10.000

 
10.500 11.00

 
32.000 5.000 2.45

 
600 - Plan plus 1, 2, 3 (1) 0

 
Plan activa (1) 10.00045.000 4.000

 
2.000 - 

 
Réduction collect 500ive du temps de travail (1) 3.500 200

 
100 - 

 
i mplois 4.000 500Prem ers e 130

 
- - 

 
Recherche scientifique 3.600 4.000 4.100

 
4.200 4.300

 
Activation des allocations de chômage (1) 4.300 1.000 - 

 
- - 

 
Contractuels subventionnés 109.000 113.150 140.000

 
135.000 125.000

 
Dragage et 

 
.160remorquage 10.440 10.640 10.960 11.060 11

 
Modération salari 55.570ale universités 54.280 56.000

 
58.000 60.000

 
Groupes-cibles (2) 142.397 155.427 156.27394.676 152.373

 

 
ailleurs âgés 67.960 94.299 96.416 96.752Trav 95.626

 

 
Hauts salaires 49.125 214.354 299.862

 
309.528 317.116

 
Réductions structurelles de cotisations (3) 3.362.173 3.652.978 3.731.778

 
3.751.141 3.749.333

 
Divers (anciens stagiaires, AR 495, AR483, 
réinsertion chômeurs) 17.990 13.280 4.590

 
 

1.760 1.760
 
Entreprises en re 35.000structuration 18.750 30.000

 
30.000 30.000

 
Sous- 4.827.760 5.002.683 5.027.044 5.025.608total 4.312.556

 

 
Rédu des c perso  : 

  
ction otisations nnelles

   

- général (2) 154.513 198.136 205.520 216.060 196.620
- dragage et remorquage 300 310 280 290 290
 154.813 198.446 216.340 206.810 196.910
 
TOTAL 4.467.369 5.026.206 5.219.023

 
5.233.854 5.222.518

 
artir de 2004, inclus dans groupes-cibles 

(2) : gr
Jeunes travailleurs 
Demandeu
Premiers engage
Réduction du te
Travailleurs âgés (cf. supra) 

(1) : à p
oupes cibl

rs d'e

es 

mploi de longue durée 
ments 

mps de travail 

(2004 : 3 trimestres) 
24.117
45.215
22.660

2.684

33.682
74.292
30.862

3.561

34.197
83.254
31.303

3.619

34.550 
85.660 
31.571 

3.648 

34.737
86.184
31.694

3.658

 
  (3) réduction stru

Composante bas salaires 
Forfait 

n.c. 
n.c. 

407.268
3.245.710 3.300.383

422.133 409.082
3.340.251

cturelle 
431.395

3.329.008 
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 le ré es illeu lariés, l'importance de 
ention de l'État est passé 5 98  % 0 tre 

5, la part des subventions de l'État a flu ntre 10 et 1 20. 
es peuvent être distingu tte tendance. 

 Jusqu'en 1990, l'importance des subventions de l'État 
de secteur en secteur et é  plu au prorata du coût 

cances annuelles, 
ations familiales, des accidents du travail et des maladies profes-

andis qu'ils prenaient e  
provenant des cotisatio les dépenses dans le 

rt de la enti  l'Ét  a fluct  entre  % et 
ériode. 

Après 1991, il y a eu el d ubv  d t à 
s22. Au cours  

irs publics prenaient environ 18 % du financement du régime des 
rs salariés à leur compte

s 19 n u-
 % en 2003  

 partiellement compensée par le fait u'une plus 
de la recette des moy sca  la sécurité sociale 

inancement alternatif. 
 

s ce cadr , il conv ent également de mentionner que 
ouvoirs publics sont habilité ui , à reprendre les dettes dans 

la sécurité social 23  20  p  p n re-
pris les dettes de la sécurité so rence de 3 ns 

F)24. À titre de compensati d de 
34.048,02 millions BEF cette année-là. 

t alternatif 

               

Évolution des subventions de l'État 

 
  Dans gime d  trava rs sa
l'interv e de 3 % en 1 0 à 12  en 20 319. En
2004 et 200
Trois périod

ctué e 1 %
ées dans ce

 
 
 
variait tait le s souvent fixée 
des dépenses de solidarité au sein 
publics n'intervenaient pas du tout dans les régimes des va

du secteur, étant entendu que les pouvoirs 

des alloc
sionnelles, t
les recettes 

ntièrement en charge la différence
ns et 

 entre
e l'as-cadre d

surance chômage21. La pa subv on de at ué 35
21 % au cours de cette p
 
 
  
un certain niveau, à savoir à 4,8 milliards d'euro

 un g e la s ention
de cette période,

e l'Éta

les pouvo
travailleu
 

. 

 
  Aprè
veau baissé pour tomber de 15 %

96, la pa
 en 1996 à 12

rt de la subventio  de l'Éta
 et 11 % en

t a de no
 2004

et en 2005, mais elle a été
grande part 

 q
ens fi ux a été cédée à

dans le cadre du f

 
  Dan e i  
les p s, dep s 2001
les régimes de e . En

ciale (à concur
01, les ouvoirs ublics o

4.048,02 millio
t ainsi 

BE on, le financement alternatif a été iminué 

 
Évolution du financemen
 

                                  
 19  Tablea

  Budget de l'ONSS en annexe 1. 
  incipes généraux de la sé  soci

22  Ce mo r la suite et est indexé
23 À concurrence de 844,03 millions d'euros dans le ravailleurs 

millions d'euros dans le régime des indépendants, en vertu de la loi du 2 janvier 2001 portant des 
dispositions sociales, budgétaires et diverses. 

24  Art. 65 de la loi-programme du 2 janvier 2001. 
 

ux 5 et 6 de l'annexe 1.
20

21 Article 26 de la loi établissant les pr
 encore été baissé pa

curité ale. 
ntant a  depuis 1998. 

régime des t salariés et de 582,55 



- 12 - 
 
 

 

Rapport n° 66. 

 Depuis les années nonante, l'on recherche de plus en 
lus, dans le gime 

es travailleurs salariés, vu l'importance de 
on déficit (croissance modérée des cotisations sociales, financement de la 
orme de 4,5 % en soins de santé). En 2005, ce montant a été confirmé. En 
004 et 2005, le fina

 Le financement alternatif a été instauré au début des 
nnées nonante afin de compenser le gel de la subvention de l'État et de 

ctions de cotisations sociales 
nt patronales que personnelles sont de 5.081,9 millions d'euros ; le montant 

u financement alternatif est donc devenu supérieur aux réductions de cotisa-

 

 
p ré des travailleurs salariés, des formes de financement al-
ternatif, à savoir des moyens de financement qui n'alourdissent pas le coût de 
la main-d'œuvre.  
 
 
 
  Dans le régime des travailleurs salariés, le financement 
alternatif est passé de 5 % à 10 % des recettes totales entre 1994 et 200325. 
En 2001, le montant du financement alternatif a été diminué du montant de la 
dette de la sécurité sociale reprise par l'État26.  
 
 
 
  En 2004, un montant exceptionnel de 1,5 milliard euros 
a été attribué à la sécurité sociale d
s
n
2 ncement alternatif représentait 14 % des recettes tota-
les27. 
 
 
 
a
compenser partiellement - en raison des effets de retour - la perte de ressour-
ces engendrée par les réductions de cotisations. Sous la présente législature, 
le financement alternatif sert également à corriger le déficit. En 2005, le mon-
tant du financement alternatif pour la sécurité sociale des travailleurs salariés 
est de 6.740,9 millions d'euros alors que les rédu
ta
d
tions sociales et compense ainsi partiellement la réduction nominale du sub-
side de l'État (celui-ci n'est plus qu'indexé) et l'élargissement des branches de 
la sécurité sociale (voir entre autres forte augmentation des dépenses soins 
de santé, point B. dépenses, 2. évolutions spécifiques). 
 
 

                                                 
25  Tableau 6 de l'annexe 1. 

Tableau 9 de l'annexe 1 et VadeMecum 2004. 
VadeMecum des données financières et statist

26  
27  iques de la protection sociale - Période 1999-2005 

du SPF Sécurité sociale. 
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2.  Comparaison entre les différents régimes de sécurité sociale
 
 

Moyens    de financement de la sécurité sociale des salariés en 
Belgique (en millions d’euros) et structure de ces moyens de financement en 
pourcentage du total. (voir annexes tableaux 5 et 11) 

 
 

 1980 1985 1990 1995 2000 2004 
Cotisations sociales 

9.154 14.802 20.340 25.397
 

30.253 33.269
 77 76 6863 66 78
Financement alternatif 

9 176 191 1.495
 

3.572 7.357
 0 1 1 5 9 15
Subventions de l’Etat 

5.119 6.980 5.063 4.897
 

4.902 5.223
 35 31 19 15 12 11
Total 14.437 22.375 26.033 32.810 39.594 49.098

 
 
Source :  

 SPF Sécurité sociale.  
 
 

   
da
m

 
 
 1

BNB. Pour l’année 2004, les chiffres proviennent de la gestion globale et sont extraits du Va-
emecum dud

 Moyens de financement de la sécurité sociale des indépen-
nts en Belgique (en millions d’euros) et structure de ces moyens de finance-

ent en pourcentage du total. (voir annexes tableaux 8 et 11) 

980 1985 1990 1995 2000 2004 
Cotisations 
sociales 

 
803 

 
1.364 

 
1.230 

 
1.966 

 
2.138 

 
2.468 

 56 65 57 64 62 63 
Financement 
alternatif 

 
0 

 
0 

 
0 

 
99 

 
185 

 
258 

 0 0 0 3 5 6 
Subventions 
de l’Etat 

 
615 

 
707 

 
927 

 
938 

 
978 

 
1.060 

 43 34 43 31 28 27 
Cotisation 
unique des 
sociétés 

 
0

 
0 

 
0 

 
35 

 
85 

 
138  

 0 0 0 1 2 3 
Total 1.425 2.083 2.171 3.074 3.480 3.926 
 
 

Source :  BNB. Pour l’année 2004, les chiffres proviennent de la gestion globale et sont extraits du Vade-
mecum du SPF Sécurité sociale. 
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ment de la sécurité 3.  Comparaison internationale relative aux moyens de finance
sociale et à leur structure28

 

 
 

 Total 
ciales 

 
em-

urs 

des em-
ployés 

des in
pendants et 
non actifs 

Impôts 
pr

Transferts en 
provenance 
des autres 

secteurs des 
pouvoirs pu-

bli
En

 
Financement du secteur de la sécurité sociale dans certains pays de l'UE en 2002 

 

 
Cotisations 

so
 
 

des

ploye

 
 

 
 

dé-
opres  

cs (1) 
 pourcentage du PIB 

ance Fr
Allemagne 
Luxembourg 
Be
Espagne 
Grèce 
It
A
Pays-bas 
Finlande 
Portugal 
Suèd
Danemark 
Irlande 
Moyenne h
 

 
23.0 
21.5 
20.3 
19.0 
17.9 
17.6 

16.7 
11.7 

 

12.2 

11.4 
11.2 

 
 
 

6.0 

4.5 
8.4 
7.3 

 

4

4.4 

6.5 
2.1 
3.5 

 

1.3 

1.8 

2.8 
0.9 
0.4 

 
5.3 
0
0.0 

0.0 
0.5 

0.0 
0.0 
0.5 

 

9.2 

4.9 

1.9 
5.3 
0.0 

lgique 

alie 
utriche 

17.3 
16.3 
15.7 

12.5 
11.8 
13.8 

8.7 
5.7 

2.4 
4.5 

1.4 
1.6 

0.0 
0.0 

4.8 
4.5 

e 

ors Belgique 

7.7 
4.7 
3.7 

14.9 

6.0 
1.7 
3.7 

10.9 

3.0 
0.3 
2.7 
6.1 

 

2.9 
1.3 
0.8 
3.5 

0.1 
0.0 
0.2 
1.3 

0.0 
0.0 
0.0 
0.5 

 

1.7 
3.0 
0.0 
3.6 

16.0 
17.4 
11.1 
14.3 
12.5 

 
11.1 
7.4
5.1
8.7
8.9 

3.8 
6.7 

.7 
4.5 
1.9 

1.1 
3.3 

1.2 
1.7 

.0 

0.5 

1.7 
4.1 

4.2 
5.4 

En pourcentage du total 
France 
Allemagne 

ourg 
e 

he 
Pays-bas 

ark 

elgique 

 
100 

100 

0 
100 

100 
 
 

0 
100 

 

 
70 
81 
55 
76 
70 
69 
72 
72 
88 
68 
96 
78 
36 

100
73 

 
48 
34 
25 
46 
50 
34 
50 
35 
29 
50 
62 
39 
6 

73 
41 

 
17 

 
23 

25 
14 
28 
41 
13 

0 

28 
22 
23 

 
5 

 

 

 
23 
0 
0 
2 
0 
3 
0 
0 
0 
0 
4 
0 
0 
0 
3 

 
7 

19 
45 
22 
30 
28 
28 
28 
12 
32 
0 

22 
64 
0 

24 

 (1) Il impôts transférés, soit des subsides.                                            Source : Eurostat                              

                                                

Luxemb
Belgiqu
Espagne 
Grèce 
Italie 
Autric

Finlande 
Portugal 
Suède 
Danem
Irlande 
Moyenne ho  B
 

rs

100 

100 
0 10

10

100 
100 

100
010

10

100 
 

31

24 
11 

3
38 

15 
6
6 
9 
0 1

8 
10 
18 
5
3 
1 

 0
5 
9 

 s'agit soit d'      

 
28  pp. 208 et suivantes du Rapport 2004 du Conseil supérieur de l'emploi.  
 



- 15 - 
 
 
 
 

Rapport n° 66. 

lable à la moyenne des autres pays. La part des coti-
ations sociales dans l'ensemble des recettes de la sécurité sociale est identique 
n Belgique à la moyenne des pays pour lesquels des chiffres sont disponibles 

us 
élevée, tandis que l'inverse est vrai au Danemark. En ce qui concerne le finan-
cement alternatif, l'on constate qu'en France, 24 % proviennent de la "contribution 
sociale généralisée", un impôt perçu sur la majeure partie des revenus. 
 
 
  uls
disponibles concernent la périod v o s'étend de
2002. Le Conseil le déplore et propo  que les pouvoirs publics prennent

ssaires afin que des chif isponibles à ce sujet.  
 

D t les nnées écitées ans le tres pays, la 
ciales a fortement diminué en ne, particulièrement 

en Suède et en France. Le Danemark et la Finlande, où les cotisations sociales 
ont fortement gagné en im tance nt figu d'exce n. La structure des re-

sécu sociale en Belgique est semblable à la moyenne des autres 
pays. 
 

s le re d  com aison rnatio  du fina -
ciale, deux observations doivent êt e faites :

 urité iale da  l'ensemble des dépenses publi-
ques de protection sociale et de s s de santé varie fortement selon les pays. 
Par exemple, une grande partie des dépenses de protection sociale et de soins 
de santé est financée par les administrations locales au Danemark et en 
Suède, ce qui explique la faible importance du secteur de la sécurité sociale 
dans ces pays

 

 imp nte d oyen de la sécurité sociale se com-
sferts des au ecteurs des pouvoirs publics. 

 
 Afin de se faire une idée de l'origine des ressources financières 
de la sécurité sociale, il est par conséquent utile de savoir par le biais de quels 
prélèvements ces sous-secteurs sont financés. 
 
 

  Le total des moyens de financement de la sécurité so-
ciale en Belgique est semb
s
e
(76 %). Aux Pays-Bas et en Autriche, l'importance de ce financement est pl

Pour retracer l'évolution dans le temps, les se  chiffres 
 1995 à 

 les ini-
e relati

se
ement c urte qui 

tiatives néce fres actualisés soient d

 
  uran  7 a  pr , d s au
part des cotisations so moyen

por , fo re ptio
cettes de la rité 

 
  Dan  cad 'une par inte nale nce
ment de la sécurité so
 

r   

 
-  la part du secteur de la séc soc ns

oin

 ; 

 
-  une partie

pose de tran
orta es m s du secteur 

tres sous-s
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4.  rmes nouvelles  finaFo  de ncement
 
 
a.  Prélèvements fiscaux et parafiscaux sur les salaires et la consommation 

 
 
Le Conseil supérieur de l’emploi a mis en évidence dans son 

rapport 2004  qu’en moyenne dans l'Union européenne, la pression implicite 
sur le t

29

ravail (impôt et cotisations sociales réelles payés par les employeurs et 
les travailleurs) dépasse largement celle exercée sur la consommation, à 37 
% contre 20,4 %. Cette situation prévaut dans chacun des pays à l'exception 
de l'Irlande. P  rapp

s les deux cas. La Belgique et la France ont une position intermédiaire : la 
taxation du travail y est nettement plus lourde que la moyenne (6,8 % de diffé-
rentiel entre la Belgique et l’Union européenne)30, tandis que la pression sur 
les dépenses  cons

nnes physiques et des cotisations sociales et cette baisse devrait, 
selon le Conseil supérieur de l’emploi, se poursuivre à l'avenir. Par contre, 
certaines taxes indirectes ont augmenté. 

  Le Conseil supérieur de l’emploi a rappelé dans son rapport 
2004 les avantages que peut présenter pour l'emploi un glissement des im-

t autant les produits nationaux que les produits importés. Tou-
tefois, le rapport rappelle également que les avantages d'un glissement de la 
fiscalité du travail vers la consommation ne s'appliquent pleinement que dans 

amais le 
cas et, très souvent, les mesures fiscales provoquent des réactions et des ef-
fets indirects qui vont à l'encontre de l'effet positif attendu, voire qui l'annulent 
complètement

 
 

                                                

ar ort à la moyenne européenne, l'accent que met chaque 
pays sur l'une ou l'autre forme de taxation est toutefois variable : le Dane-
mark, la Finlande et la Suède se caractérisent par un niveau élevé de taxation 
sur les deux bases, au contraire de l'Espagne qui taxe relativement moins 
dan

de ommation est proche de la moyenne européenne. 
 
 
En Belgique, toutefois, les prélèvements sur les revenus du 

travail ont diminué ces dernières années, sous l'effet de la baisse de l'impôt 
des perso

 
 

 

pôts sur le travail vers des impôts sur la consommation. En particulier, l’impôt 
sur la consommation n'exerce, en principe, aucune incidence sur l'intensité en 
emplois de la production et n'est pas seulement supporté par les actifs, mais 
par l'ensemble de la population. Les prélèvements sur le travail ne concernent 
par ailleurs que la production nationale, alors que les impôts sur la consom-
mation affecten

un monde théorique, où, abstraction faite de la modification dans la composi-
tion des recettes publiques, rien ne change. Dans la réalité, ce n'est j

. 

 
29   Voir gra ue 76, p. 211 du rapport 2004. 
30   Voir graphique 77, p. 214 du rapport 2004. 
 

phiq
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rieur de l'emploi a demandé au Bureau fédéral 
du Plan d'analyser les effets tant au niveau des finances publiques que de 
l'emploi des mesures qu'il préconise. 

 
ans son rapport d’octobre 2004 sur les variantes de réduction 

des cotisation

sation énergie) qui semblent l'emporter en termes de 
gain budgétaire par emploi perdu.  

Le Conseil supé

     

D
s sociales et de modalités de financement alternatif31, le Bureau 

fédéral du Plan a réalisé des simulations sur les modalités de financement al-
ternatif qui aboutissent aux conclusions suivantes. Dans le scénario des salai-
res bruts inchangés, les mesures de hausse de la taxation directe (I.Soc, CVA 
et CSG) semblent l’emporter si l’on prend comme critère de classement le 
gain budgétaire par emploi détruit. En matière de finances publiques les meil-
leurs résultats sont obtenus avec les hausses de taxation directe (I.Soc., CVA, 
CSG). Et en matière d'emplois, ce sont également ces trois mesures qui ont 
les effets les moins défavorables. 

 
 

 Par contre, dans la configuration avec salaires libres, ce sont 
les modalités de financement via l'imposition indirecte ciblée (accises sur car-
burants et tabac et coti

 
 

 

 
 

                                                 
31  La synthèse du rapport est transmise en annexe 1 bis b. 
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ans anticiper sur les résultats que produirait un exercice com-
binant une opération de baisse de cotisation avec une hausse d’un autre type 
de prélèvement (taxshifting), on peut en évaluer l’ordre de grandeur, vu la re-
lative linéarité des réactions du modèle. Éliminant l’option peu intéressante 
pour l’emploi et les finances publiques d’un financement par la TVA et rete-
nant la modalité d’une réduction de cotisations sociales ciblée sur les bas sa-
laires, la hausse de l’emploi serait comprise entre 29.000 et 34.000 dans un 
scénario de salaires libres et entre 52.000 et 55.000 dans un scénario de sa-
laires bruts inchangés. 

 
 
Les résultats doivent être interprétés en tenant compte du fait 

que les mesures testées affectent à des degrés divers les différents agents 
économiques32. 

 
 

                                              

S

   
32   Voir le rapport du Bureau du Plan d'octobre 2004, Variantes de réduction des cotisations sociales 

 et de modalités de financement alternatif, p. 11. 
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b. Prélèvements sur le capital
 
 
 

 Bien que la mesure de l'imposition du capital et son interpréta-
tion requièrent une grande prudence, le Conseil supérieur de l’emploi met en 
évidence33 néanmoins que dans la plupart des pays européens, à l'exception 
du Royaume-Uni, le taux effectif de prélèvement est plus élevé sur le travail 
que sur le capital. Le taux d'imposition implicite34 du patrimoine en Belgique 
(28,7 %) est proche de la moyenne des États membres de l'UE (29,8 %). Il 
apparaît également du rapport du Conseil supérieur de l'emploi que le patri-
moine serait le plus lourdement taxé en France, au Luxembourg et au 
Royaume-Uni. 
 

 
 

B. Dépenses
 
 
 

1. Évolutions générales
 
 
 
 a.  Belgique
 
 
  

iales fluctue autour des 80 %. 
 
 

                                                

 Les dépenses totales de sécurité sociale dans le régime des 
travailleurs salariés sont passées de 16,2 % du PIB en 1980 à 16,8 % du PIB 
en 200335. La part des dépenses de sécurité sociale par rapport aux dépen-
ses totales en matière d'allocations soc

 
33   Le Conseil supérieur de l’emploi se base sur l’étude de la Commission européenne, CE (2003), 

"Structures of the taxation systems in the European Union". 
34  Dans l'étude précitée de la Commission européenne, une définition très large de l'impôt sur le 

 patrimoine est utilisée. Celle-ci comprend l'impôt des sociétés, les impôts et cotisations sociales 
 des indépendants, les droits de succession et les droits sur les donations, les impôts sur les biens 
 immobiliers, les impôts sur les transactions sur biens mobiliers et immobiliers, les impôts sur les 
 intérêts et dividendes perçus par les particuliers, diminués des déductions accordées dans l'impôt 
 des personnes physiques concernant la formation de capital, ainsi que l'impôt sur le patrimoine net 

35
 des particuliers. 

  Tableau 1 b) de l'annexe 2. 
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 ous-secteursb. Dépenses totales dans les s
 
 

  Cependant, les évolutions dans les différents secteurs sont très 

, ce sont celles en matière de 
oins médicaux qui pèsent le plus lourd. Leur part dans les dépenses totales 

de sécurité sociale dans le régime des travailleurs salariés est passée de 21,8 
% en 1980 à 32 % en 2003. En chiffres absolus, les dépenses de soins de 

té se sont élevées à 15,8 milliards d'euros en 2004 et devraient atteindre 
16,3 milliards d'euros en 200537. 
 
 

outre, elles ont également connu une hausse plus forte que 
le PIB au cours de la période écoulée. En 2004, les dépenses totales de soins 
de santé à charge de la sécurité sociale représentaient 6,4 % du PIB (d'après 
l'OCDE et le Comité d'étude sur le vieillissement, les dépenses totales de 

nté représentent 9,6 % du PIB38). 
 
 

 

n 
2003, prenant ainsi la deuxième place après les soins de santé . En 2004 et 
2005, les dépenses en matière de pensions ont fluctué autour des 14,2 mil-
liards d'euros41. Les causes de cette évolution modérée sont la baisse du taux 
de natalité pendant la guerre et la réforme des pensions de 1997. 
 
 

   

divergentes. Ce sont surtout les dépenses de soins de santé, de pensions et 
d'allocations de chômage qui connaissent une hausse plus forte que les au-
tres dépenses36. Leur part au sein des dépenses de sécurité sociale est dès 
lors la plus importante. Ensemble, elles représentent actuellement 4/5 du 
budget total des prestations. Elles seront par conséquent déterminantes en ce 
qui concerne l'évolution des dépenses. 
 
 
  Au sein des dépenses totales
s

san

  En 

soins de sa

 Les dépenses en matière de pensions ont augmenté de ma-
nière plutôt modérée : en 1980, elles s'élevaient à 5,4 % du PIB, tandis qu'el-
les représentaient 5,2 %39 du PIB en 2003. Leur part dans l'ensemble des dé-
penses a légèrement baissé pour passer de 33,6 % en 1980 à 31,2 % e

40

                                              
  Tableaux 3 a), b) et c) de l'annexe 2. 
  Budget de l'ONSS en annexes 1 et 2. 
  Rapport 2005 du Comité d'étude sur le vieillissement. 
  Méthodologie BNB. 
  Tableau 1 b) de l'

36

37

38

39

40 annexe 2. 
um en annexe 2. 41  Budget de l'ONSS, VadeMec
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s de l'ONP sur l'ensemble de la pé-
riode peut s'expliquer par la diminution des salaires forfaitaires et l'extension 
du nombre de périodes assimilées dans le calcul de la pension, la participa-
on ac ue de

 
 

s de chômage dépend en partie de la 
onjoncture, mais ce lien s'affaiblit de plus en plus au cours du temps. Elles 
présentaient ainsi 2 % du PIB en 1980 pour ensuite tomber à 1,9 % en 1990 
 repa ir à l

De manière générale, les dépenses de l'ONEM sont à la 
ausse partie

La croissance de ces dépenses est également due à l'exten-

t com-
ensées par des transferts du secteur des allocations familiales, qui a vu 
aisser ses dépenses depuis 1980 en raison d'une baisse du nombre de nais-

sances. 
 
 

 La croissance des dépense

ti cr s femmes au marché du travail entraînant un dédoublement des 
pensions (augmentation du nombre de pensions de retraite à 60 % et baisse 
du nombre de pensions de survie) et le vieillissement de la population (évolu-
tion démographique). 

 L'évolution des allocation
c
re
et rt a hausse depuis 2001 pour atteindre 2,1 % du PIB en 200342. 
Leur part dans les dépenses totales fluctue également en fonction de la situa-
tion économique et du nombre de chômeurs qui y est lié. En 2004 et 2005, 6,2 
et 6,1 milliards d'euros ont respectivement été dépensés en allocations de 
chômage43. 
 
 
 
h , llement en raison du relèvement de l'âge de la pension pour les 
femmes, de sorte qu'elles conservent plus longtemps le statut de bénéficiaire 
dans les autres secteurs. Cette tendance peut également être constatée dans 
les dépenses en matière d'allocations de maladie-invalidité. 
 
 
 
sion des tâches de l'ONEM, qui ne prend pas uniquement en charge le paie-
ment des allocations de chômage au sens strict, mais aussi des allocations de 
crédit-temps et d'interruption de carrière, de chômage temporaire, de prépen-
sion et d'autres mesures en faveur de l'emploi44. 
 
 
 Il faut toutefois signaler que les dépenses supplémentaires qui 
ont ainsi été occasionnées pour l'ONEM et l'INAMI ont été partiellemen
p
b

                                                 
42  Tableau 1 b de l'annexe 2. 

um en annexe 2. 
partie b. 

43  Budget de l'ONSS, VadeMac
44  Voir, ci-dessus, point 2, évolutions spécifiques, 
 



- 22 - 
 
 
 
 

Rapport n° 66. 

c. Comparaison internationale45

 
 

et à 6% seulement en Corée . La Co-
rée présente le pourcentage le plus faible de l'OCDE et une telle moyenne tire 
la moyenne générale vers le bas.  

ce, en Italie et en Suisse, à 11,2 % en Belgique et 
 moins de 5 % en Australie, en Corée, en Islande, en Irlande, en Norvège et 
n Nouvelle Zélande47.  

nu, la 
oyenne de l'OCDE atteignant un maximum de 23 % en 1993. Elles ont dimi-
ué depuis - en moyenne - leur recul total s'élevant à 1,5 % du PIB en 2001 et 

nt entièrem

 systè-
es de protection sociale est très variable selon les pays. Les prestations so-

iales privées brutes sont supérieures à 10 % du PIB aux États-Unis, alors 
u'elles sont n

                                                

 En 2001, dans 30 pays de l'OCDE, les dépenses sociales pu-
bliques brutes ont représenté 21% du PIB en moyenne. Le niveau des dépen-
ses brutes est très variable d'un pays à l'autre, allant d'environ 29 % au Da-
nemark et en Suède, 27 % en Belgique 46

 
 
  En termes de catégories fonctionnelles, les trois postes 
le plus importants sont les pensions (y compris des dépenses pour personnes 
âgées et survivants, 8 % du PIB en moyenne), les dépenses de santé (6 %) et 
les transferts de revenu à la population d'âge actif (5 %). Les dépenses relati-
ves aux pensions de retraite et pensions de survie sont égales à plus de 12% 
du PIB en Autriche, en Grè
à
e
 
 
 L'évolution dans le temps des dépenses sociales publiques 
brutes est également significative. Après avoir presque doublé entre 1960 et 
1980, elles ont continué de progresser, mais à un rythme moins soute
m
n
éta ent imputable à la baisse des dépenses dans les domaines au-
tres que la santé.  
 
 
 La place occupée par les prestations privées dans les
m
c
q égligeables ou inexistantes dans près de 1/3 des pays, comme 
par exemple la Belgique. En moyenne, environ 3/4 de l'ensemble des dépen-
ses sociales privées se présentent sous la forme de dépenses volontaires, les 
autres ayant un caractère obligatoire.  
 
 

 
45  Voir l'étude intitulée Panorama de la société : les indicateurs sociaux de l'OCDE en 2005 - OCDE 

2005. 
nses sociales, OCDE, 2004. 

nt parce que l'OCDE utilise une autre métho-
46 Base de données des dépe
47   OCDE, Indicateurs sociaux, 2005. Les chiffres diffère

dologie. 
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estations sociales privées s'est accru au cours 
des dernières années dans certains pays de l'OCDE, en particulier aux États-
Unis et aux Pays-Bas. Divers facteurs expliquent cette tendance. L'arrivée à 

s et en Suède, le législateur a étendu, 
epuis la première partie des années 90, la responsabilité des employeurs au 
iveau de la couverture maladie.  

 2. Évo

 Le rôle des pr

maturité des régimes de retraite privée est en grande partie responsable de la 
tendance à la hausse des dépenses sociales privées, en particulier au Cana-
da. La réduction, depuis les années 80, du degré de générosité des presta-
tions sociales publiques liées à l'emploi a également favorisé la croissance 
des prestations privées, celles-ci étant destinées à compléter les prestations 
publiques. Au Danemark, aux Pays-Ba
d
n
 
 
 
lutions spécifiques

 
 
 a. Forte augmentation des dépenses de soins de santé : secteur problématique 

d'un point de vue budgétaire
 
 
  
 
 
  

 dépense de 16,3 milliards d'euros est atten-
ue . La part de ces dépenses dans l'ensemble des dépenses de sécurité 
ociale pèse également toujours plus lourd : alors qu'elle représentait un quart 

 

Généralités 

 Les dépenses de soins de santé au sein de la sécurité sociale 
ont augmenté de manière exponentielle ces trente dernières années pour 
passer, en chiffres absolus, de 3 milliards d'euros en 1980 à 15,8 milliards 
d'euros en 2004. En 2005, une

48d
s
des dépenses en 1980, cette part s'élève à 34 % en 200449. 

 
 
évolution % 2002/2001 2003/2002 2004/2003 
dépenses de santé 2.81 7.64 8.83 
frais d'administration 7.18 496.14 26.01 
total final 2.82 8.62 9.02 
 
Source : INAMI 2004 

 
 

                                                 
48  Budget de l'ONSS en annexes 1 et 2. 

Tableaux de la 49  BNB, VadeMecum du SPF Sécurité sociale 2004. 
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  Par ailleurs, la croissance des dépenses de soins de santé a 

gulièrement dépassé la norme de croissance légale au cours de la période 
 cette dernière était autrefois fixée à 2,5 %, la croissance 

des dépenses était de 5 à 6 %. À partir de 2004, la norme de croissance a été 
fixée à 4,5 % et la croissance des dépenses s'est élevée à 8 %. Sans prendre 

miter la croissance des dépenses à la norme de 
croissance fixée, le gouvernement a toutefois prévu toute une série de mesu-
res centrées sur des réformes structurelles, qui doivent aboutir à une modifi-

t des principaux acteurs et institutions51. Compte tenu 
de ces mesures, l'on prévoit une croissance des dépenses de 15,2 à 17,4 mil-
liards d'euros entre 2004 et 200752. 

 
  

 

                                                

 Par le passé, la croissance de ces dépenses a également été 
supérieure à celle du PIB. La part croissante des dépenses de soins de santé 
dans le PIB s'est accompagnée d'une augmentation de la part publique de 
ces dépenses, les dépenses publiques sont passées de 3,1 % du PIB en 
1980 à 6,6 % en 200350. En 2004, elles représentaient 9,6 % du PIB. Ces 
deux dernières décennies, leur croissance réelle annuelle moyenne a atteint 
3,4 %, alors que la croissance de la productivité est demeurée limitée à 1,9 %. 
En outre, elles présentent une dynamique propre : la croissance des dépen-
ses ne ralentit qu'après un certain temps, lorsque la croissance économique 
diminue. 

 
ré
écoulée. Alors que

de mesures, les dépenses de soins de santé devraient également augmenter 
de 9 % pour 2005. Afin de li

cation du comportemen

 

 L'évolution précitée des dépenses s'explique en partie par le 
fait que les pouvoirs publics ont imputé un nombre accru de bénéficiaires au 
régime des travailleurs salariés. Ce régime paie 94 % des dépenses de santé, 
alors qu'il a un caractère universel. Il couvre la presque totalité de la popula-
tion, soit 9,4 millions de personnes53. 

 

 
50  Comité d'étu t 2004. 

  Les mesures les plus importantes sont les honoraires médicaux à concurrence d'environ 84 mil-
lions d'euros (entre autres : un gel conditionnel de la masse prévue de l'index, une limitation sup-
plémentaire des enveloppes pour la radiologie et la biologie clinique…) et l'industrie pharmaceuti-
que à concurrence de 43 millions d'euros, les dépenses de médicaments à concurrence de 115 
millions d'euros (entre autres : un nouvel élargissement du système de remboursement de réfé-
rence, l'encouragement d'un comportement de prescription rationnel et tenant compte des prix …). 
À vitesse de croisière, le rendement de ces mesures atteindrait 164 millions d'euros. 

52  VadeMecum 2004. 
bre 2004. 

de sur le vieillissemen
51

53  Nombre de bénéficiaires, INAMI, décem
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  Néanmoins, la croissance des dépenses est principalement 
e à des fac

 
 
 C
 

   Une ventilation selon les principales catégories montre qu'au 
urs de la pé

.  

   Au cours de la même période, la croissance la plus forte des 
dépenses a été enregistrée dans les secteurs des soins aux personnes 
âgées, des soins infirmiers et des fournitures pharmaceutiques. Pour les soins 
aux personnes âgées, la progression annuelle réelle a atteint 9,6 %. Cette 

e de la conjonction de plusieurs facteurs, comme 

 

   Par ailleurs, le vieillissement de la population est l'une des cau-
ses de l'augmentation de ces dépenses car, comme cela peut être observé 
dans d'autres pays, il existe en effet une corrélation manifeste entre l'âge et 
les dépenses moyennes par personne et la consommation médicale est sur-
tout plus élevée chez les personnes très âgées. Entre 1993 et 2003, ce fac-
teur a engendré une croissance annuelle réelle de 0,7 point de pourcentage. 
Des calculs, tant au niveau belge qu'européen, indiquent que le vieillissement 
de la population sera, à l'avenir, un élément clé de l'évolution des dépenses : 
son incidence est estimée à 0,9 %. 

 
 

du teurs non démographiques, comme les évolutions médicales et 
technologiques, les augmentations de prix dans le domaine des soins de san-
té, plutôt intensifs en emplois (l'évolution des salaires et de l'emploi dans ce 
secteur démontre son intérêt social grandissant), les changements du com-
portement de demande en raison notamment de l'augmentation de l'offre de 
soins et du niveau de vie, ainsi que les effets de diverses mesures visant à 
améliorer l'accessibilité de la médecine. Entre 1993 et 2003, ils ont occasion-
né une croissance réelle de 2,2 points de pourcentage en moyenne par an54. 

roissance des dépenses par groupe 

 
 

co riode 1993-2003, le recul le plus important par rapport à l'en-
semble des dépenses de santé a été enregistré par les frais de médecins et 
les dépenses de biologie clinique (de 36,7 % à 31,1 %). Ces dépenses ont 
augmenté en moyenne de 1,2 % par an. Cette catégorie continue toutefois de 
représenter la principale partie des dépenses

 
 

croissance soutenue résult
l’accroissement du nombre de personnes âgées dans les maisons de repos 
sous l’effet, non seulement, de l’augmentation de la proportion de personnes 
âgées dans la population, mais aussi de la diminution des possibilités 
d’accueil dans les familles. En outre, la part des personnes souffrant 
d’invalidité sévère parmi les personnes âgées a progressé. De plus, ce sec-
teur est très intensif en emplois. 

                                                 
54  Comité d'étude sur le vieillissement. 
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  Les autres principales catégories des dépenses de soins de 
santé ont crû moins rapidement que le total des dépenses. Outre la catégorie 

 
 
 
 
  
 
 

sumées à 78 % par la sécurité sociale et 
à 18 % par le patient et l'assurance complémentaire. Au cours de la période 
1980-2005, les dépenses publiques dans l'ensemble des dépenses de soins 

 san  ont 

ances hospitalisation. Les as-
surances complémentaires offertes par les organismes d'assurance gagnent 
plus vite en importance que celles des mutualités. 

 

                                                

   Les soins infirmiers à domicile ont également connu une crois-
sance plus importante que le total des dépenses (de 4,3 % en 1993 à 5,0 % 
en 2003). Les fournitures pharmaceutiques ont également augmenté de 3,9 % 
par an. Le vieillissement de la population et l’augmentation concomitante du 
risque d’affections chroniques, ainsi que les dépenses en matière d'hospitali-
sation de jour, ont également un impact sur ces dépenses.  

 

"médecins et biologie clinique", les hôpitaux sont la deuxième catégorie de 
dépenses (proportion de 23,8 %). La dentisterie et la kinésithérapie représen-
tent chacune environ 3 % du budget des dépenses55. 

Financement 

 
 
   Les dépenses sont as

de té augmenté, alors que les dépenses des ménages et les presta-
tions des mutualités en matière de prestations complémentaires et d'assuran-
ces complémentaires pour les soins de santé n'ont que légèrement augmenté. 
Contrairement aux ménages où les dépenses fluctuent, les assurances com-
plémentaires connaissent une croissance constante, qui est essentiellement 
occasionnée par les prestations pour les assur

 

 
55  Rapport annuel 2003 de l'INAMI. 
 



- 27 - 
 
 
 
 

Rapport n° 66. 

 
 
 
 

  La part personnelle du patient reste constante depuis 1992. Il 
convient d'attirer l'attention à cet égard sur les mesures en vue de limiter la 
part personnelle du patient dans les dépenses, comme l'assurance soins en 
Flandre et l'introduction, au niveau fédéral, d'un système d'exonérations socia-
les et fiscales et de maximum à facturer56. 

 
 

 

                                                

 

 
nt. 56  Comité d'étude sur le vieillisseme
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Augmentation des dépenses en matière de prestations à charge du régime de b. 
sécurité sociale des travailleurs salariés qui ne sont pas ou qui ne sont que 
partiellement couvertes par des cotisations au régime des travailleurs salariés

 
 

   La sécurité sociale repose sur deux principes de base, à savoir 
l'assurance et la solidarité. Le principe de solidarité se traduit dans le régime 
des travailleurs salariés par l'octroi de prestations pour lesquelles des cotisa-
tions ne sont pas ou ne sont que partiellement payées en contrepartie. 

 
 
   L'on peut affirmer de manière générale que la part de la solida-

rité dans le régime des travailleurs salariés augmente constamment, sans que 
cela s'accompagne de moyens financiers suffisants. 

 
 
   Dans une étude57 (voir annexe 3), qui date toutefois déjà de 

mai-juin 1998, une tentative d'estimation budgétaire des prestations non 
contributives dans les différentes branches de la sécurité sociale a été réali-
sée. Il ressort de cette étude que le coût s'élève à plus de 50 % (275.797 mil-
lions BEF en 1994 pour le secteur soins de santé, régime général des travail-
leurs salariés ; 287.500 millions BEF en 1994 et 301.753 millions BEF en 
1996 pour le secteur des pensions des travailleurs salariés ; 16.350 millions 
BEF en 1994 et 17.809 millions BEF en 1996 pour le secteur indemnités de 
maladie et d'invalidité des travailleurs salariés et 37.198 millions BEF en 1996 
pour le secteur chômage). 

 
 
   La solidarité peut prendre des formes diverses : extension du 

champ d'application, prise en considération de périodes assimilées, droits dé-
rivés, etc. 

 
 
   L'intention n'est pas de se prononcer sur ces formes de solida-

 
 
   Quelques-unes de ces formes de solidarité sont traitées de 

manière plus détaillée ci-après. 

                                                

rité. Les priorités et les choix devraient parfois être mieux pesés. En outre, il 
conviendrait d'examiner plus en détail dans quelle mesure le coût de la solida-
rité doit être financé par le biais de cotisations dans le régime des travailleurs 
salariés ou via le budget de l'État (interventions de l'État) ou au moyen du fi-
nancement alternatif. 

 
57  E. Willame, "Les prestations non contributives", Publications de l'Institut belge des finances publi-

ques, mai-juin 1998. 
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1) Extension totale ou partielle du champ d'application de la sécurité sociale 

des travailleurs salariés à des catégories de personnes qui ne peuvent pas 
ou qui ne peuvent que partiellement se prévaloir de la qualité de travailleur 
salarié

 
 
 
 

a) Le régime de sécurité sociale des travailleurs salariés est, en principe, 
applicable ratione personae aux employeurs et aux travailleurs qui sont 
liés par

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 salariés a donc été étendue 
à de nombreuses personnes, comme les apprentis, les travailleurs à 
domicile, les personnes qui effectuent des transports de personnes ou 
de chos

liste, les boursiers, les membres du personnel du secteur public 
et, récemment, les artistes et les gardien(ne)s encadré(e)s. 
 
 

tants forfaitaires ou réduction des cotisa-
tions). 
 
 

 un contrat de travail. 

Ce régime peut toutefois être étendu en tout ou en partie, par 
loi ou par arrêté royal, aux personnes qui, sans être liées par un contrat 
de travail, soit fournissent, contre rémunération, des prestations de tra-
vail sous l'autorité d'une autre personne, soit exécutent un travail selon 
des modalités similaires à celles d'un contrat de travail. 

 La sécurité sociale des travailleurs

es, les sportifs rémunérés, les handicapés en formation ou en 
réadaptation professionnelle, les médecins qui suivent la formation de 
spécia

 
 
 Ces extensions s'accompagnent souvent de modalités d'appli-
cation particulières, comme des paiements de cotisations divergents et 
souvent insuffisants (mon
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  Il faut signaler que les partenaires sociaux ont déjà attiré l'at-

me de sécurité sociale des travailleurs salariés, si des compensa-
tions financières suffisantes ne sont pas mises à disposition à cette 
fin.58

 
 

b) 
ersonae pas la qualité de travailleur sala-

rié ou assimilé sont placées ratione materiae sous le régime de sécuri-
té sociale des travailleurs salariés. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 - les étudiants et les handicapés reçoivent des allocations familiales 

 en faveur de leurs enfants. 
 
 
c) 

 
 
 La réglementation en matière d'allocations familiales garanties ou

vrant un droit résiduaire lorsque les allocations familiales ne peuvent 
pas être octroyées sur une autre base a été portée à la charge du 
régime des travailleurs salariés depuis 1982. 

                                  

tention, dans de nombreux avis et rapports du Conseil national du Tra-
vail ainsi que dans le cadre de la gestion globale au niveau du Comité 
de gestion de la sécurité sociale, sur le surcoût qui en résultera pour le 
régi

 
Il peut en outre être constaté qu'un certain nombre de catégories de 
personnes, qui n'ont ratione p

 Les cas suivants peuvent être cités à titre d'exemples : 

- l'interruption de carrière et le crédit-temps des fonctionnaires statutai
 res est à charge du régime des travailleurs salariés ; 

Enfin, il faut souligner qu'un certain nombre de catégories, qui de-
vraient autrement relever du régime de l'aide sociale, sont placées 
sous le régime des travailleurs salariés. 

- 
 
 
 

               
ort n° 42 du Consei58  Notamment le rapp l national du Travail du 7 juillet 1994 concernant l'exécution 

du plan global pour l'emploi, la compétitivité et la sécurité sociale - réforme de la structure, du fi-
nancement et de la stion de la sécurité sociale ; les avis suivants du Conseil national du Tra-
vail : les avis n°s 1.187 et 1.364 du 30 mai 1997 et du 17 juillet 2001 relatifs aux sportifs rémuné-
rés ; les avis n°s 1.415 et 1.486 du 23 octobre 2002 et du 29 juin 2004 relatifs aux artistes ; l'avis 
n° 1.406 du 12 juin 2002 relatif aux gardiennes encadrées ; l'avis n° 1.419 du 23 octobre 2002 re-
latif aux chercheurs postdoctorants et l'avis n° 1.425 du 23 octobre 2002 relatif aux entreprises 
publiques autonomes fédérales; l'avis commun émis par les partenaires sociaux dans le cadre du 
23e rapport et du 27e rapport au gouvernement au niveau du Comité de gestion de la sécurité so-
ciale. 

 

 ge
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 Pour 

 
 -  La réglementation générale des soins de santé couvre également 

toutes les personnes qui n'ont pas droit à un régime obligatoire d'as-
surance maladie bien qu'elles résident en Belgique. Il s'agit des ca-

 

nnues incapables d'effectuer 
un travail lucratif (handicapés) ; 

 
* les  niveau 

auprès d'un établissement de cours du jour ; 
 

 et que l'on ap-
pelle les résidents (notamment les bénéficiaires du revenu d'inté-
gration, les rentiers, etc.). 

  Aucune cotisation n'est due pour les bénéficiaires qui ont droit 
au revenu d'intégration, à l'aide du CPAS, au revenu garanti pour les 

ur une famille monoparentale 
avec un enfant à charge. 

 
 

2) Règ

- avoir droit à des allocations de chômage, il faut en principe 
avoir travaillé un certain nombre de jours au cours d'une période de 
référence. Les étudiants qui viennent de sortir de l'école et qui ont at-
teint l'âge de 18 ans peuvent toutefois obtenir des indemnités d'at-
tente sans avoir travaillé (et donc sans avoir payé de cotisations). En 
2004, il s'agissait en moyenne de 132.658 personnes. 

tégories résiduaires, telles que : 

* les personnes qui sont inscrites au registre national et qui, en rai-
son de leur état de santé, sont reco

étudiants qui fréquentent l'enseignement du troisième

* les personnes qui sont inscrites au registre national et qui ne sont 
pas des indépendants, des aidants ou des religieux

 
 

personnes âgées ou à la garantie de revenus pour les personnes 
âgées et pour les bénéficiaires dont le revenu annuel brut du ménage 
est inférieur au revenu d'intégration po

les de priorité
 
 

 En cas de confluence du régime des travailleurs salariés et du 
régime des indépendants, il existe dans certains cas des règles de priorité 
qui stipulent que le régime des travailleurs salariés a la priorité sur le ré-
gime des indépendants (dans l'optique selon laquelle le régime des travail-
leurs salariés est plus favorable que le régime des indépendants) : 
 
 
- Dans les "ménages mixtes" (travailleur salarié/indépendant), le régime 

des travailleurs salariés paie les allocations familiales et les dépenses 
de santé pour leurs enfants. 
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de sa
convi
des s
pend
 
 

E
dép
lors
rieu les femmes à partir de 2009), la 
carrière en tant qu'indépendant est écourtée, conformément à la régle-
me
vaille

 
 

3) Jours

 Pour les pensionnés ayant une "carrière mixte", les dépenses 
nté sont entièrement à charge du régime des travailleurs salariés. Il 
ent toutefois de signaler à cet égard qu'en ce qui concerne le secteur 
oins de santé, il y a un certain transfert financier du régime des indé-
ants vers le régime des travailleurs salariés. 

- n cas de carrières mixtes en tant que travailleur salarié et en tant qu'in-
endant, l'application de l'unité de carrière a pour conséquence que 
que la carrière à prendre en considération pour la pension est supé-
re à 45 ans (pour les hommes et 

ntation en matière de pensions des indépendants (la pension de tra-
ur salarié prime donc la pension d'indépendant). 

 assimilés
 
 
  

sont pa
détermi
sont co ination du stage, tant en ce qui 
concerne l'assurance incapacité de travail que l'assurance maternité. En 
outre, ils sont pris en compte dans le cadre de l'octroi des allocations fami-
liales ainsi
sio

 
 
  

ils sont pris en considération diffèrent en fonction du régime. Un certain 
nombre de périodes importantes d'absence qui sont en tout cas assimilées 
sont les périodes de chômage, d'incapacité de travail, de repos d'accou-

tion de carrière et de grève. 
 
 
 

 
 
 Jusqu'à présent, peu d'études sont disponibles quant à l'impor-

nce des jours assimilés et à leurs implications financières en ce qui 

 
 

Les jours assimilés sont des jours d'absence au travail qui ne 
s rémunérés mais qui sont assimilés à des jours de travail pour la 
nation de certains avantages en matière de sécurité sociale. Ils 
mptabilisés lors de la déterm

 que lors de la fixation des allocations de chômage et de pen-
n. 

La nature des jours assimilés et les conditions dans lesquelles 

chement, d'interrup

 Afin de donner une idée de leur ampleur, on peut dire que 
8.692.721 jours assimilés ont été déclarés à l'ONSS au cours du qua-
trième trimestre de 2002.  

 
ta
concerne les dépenses des différents secteurs de la sécurité sociale. 
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 Cette étude donne un aperçu des jours assimilés pour la pé-

m
pa
à 
80

 
 
 Lorsque l'on ventile les données par sexe, il s'avère que la part 

es hommes est inférieure à celle des femmes (27 % contre 34 % en 

 
 
 

ns) qu'aux jeunes travailleurs (entre 20 et 34 ans) et aux travail-
leurs d'âge moyen (63 % contre 22 % et 25 % en 2000). 

 

sionnés et le prin-
cipe de l'assurance sociale. 

 
 

                                                

 
 Il est récemment paru une étude, uniquement pour le secteur 
des pensions, sur la nature, l'importance et l'utilité des périodes assimilées 
dans la constitution globale de la pension des travailleurs salariés.59

 
riode 1970-2001. Il en ressort que l'importance relative des périodes assi-

ilées a fortement augmenté depuis le début des années 70. Alors que la 
rt des jours assimilés dans la constitution globale de la pension s'élevait 
environ 13 % en 1970, elle est passée à plus de 30 % depuis les années 
. Après 1985, cette part fluctue entre 30 % et 33 %. 

 
d
2001). 

 
 
  La ventilation en fonction du statut montre que la part des pé-

riodes assimilées pour les ouvriers est sensiblement plus élevée que pour 
les employés (20 % contre 40 % en 2001). 

 La ventilation par catégorie d'âge révèle qu'il y a jusqu'à trois 
fois plus de jours assimilés qui sont accordés aux travailleurs âgés (entre 
50 et 64 a

 
 

 Dans cette étude, quatre objectifs possibles sont cités pour jus-
tifier le principe des périodes assimilées : le soutien de certaines activités 
utiles d'un point de vue social, la réalisation de l'égalité entre les hommes 
et les femmes, la lutte contre la pauvreté chez les pen

 
 

 Le service d'étude de l'ONP a examiné la nature de l'inactivité. 

 

 
59  H. Peeters et H. Larmuseau, "De solidariteit van de gelijkgestelde periodes, Een exploratie van de 

aard, het belang en de zin van de gelijkgestelde periodes in de totale pensioenopbouw bij werk-
nemers". 
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  Cet ex
 

 
 Répartition des jours d'inactivité 

 
amen a donné les résultats suivants : 

Nature de l'inactivité hommes femmes 

 
Maladie + invalidité 

 
26% 

 
21% 

Chômage 45% 59% 

Interruption de carrière (crédit-temps) 2% 7% 

Prépens n 24% 4% io

Inconnue (informations toujours insuffisantes) 3% 9% 

 
 

) érivés4 Droits d
 
 
  Par droits dérivés, il faut entendre les droits à des prestations 

sociales qui sont accordés à une personne sur la base d'une relation de 
parenté, d'alliance ou de cohabitation avec une personne titulaire de droits 
propres, que ce titulaire soit vivant ou décédé. Les personnes bénéficiant 

Pour la b

Pour la  
montant des indemnités d'invalidité pour les personnes avec charge de 
famille (différence entre le montant pour un chef de famille et le montant 
pour un isolé). 

 
 
 - Pour la branche pensions, on peut distinguer trois sortes de droits déri-

vés : la différence entre le taux ménage et le taux isolé dans la pension 

d'un droit dérivé sont donc des personnes qui sont ou qui ont été à charge 
d'un titulaire de droits propres. L'on considère aussi comme droit dérivé la 
majoration d'un droit propre accordée au titulaire en raison de sa situation 
non isolée ou de l'existence de personnes à charge. 

 
 
 - ranche soins de santé, il s'agit des personnes à charge des titu-

laires indemnisables primaires, des invalides et des handicapés, des 
pensionnés, des veuves et orphelins et des personnes à leur charge 
ainsi que des personnes à charge de personnes inscrites au registre na-
tional. Les personnes à charge sont les enfants, les conjoints, les as-
cendants ou les cohabitants. 

 
 

- branche indemnités de maladie, il s'agit de la majoration du 

de retraite servie au taux ménage, la pension de survie et la pension de 
retraite chez les conjoints divorcés. 
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 - P tion du montant pour les 

personnes avec charge de famille. 
 
 

ions familial it de l'octroi, sous certaines 
itions, d'allocations familiales s aux enfants eurs, 

d'invalides et de pensionnés ainsi qu'au  handicapés majeurs

 a réalisé des calculs du coût des droits 
e des travailleurs salariés pour l'année 20 0

  Les résultats sont repris ci-dessous sous la forme de tableaux. 
Les montants sont toujours exprimés en milliers d'euros. 

 

BRANCHE +

our la branche chômage, il s'agit de la majora

 - Pour la branche allocat
cond

es, il s'ag
majorée de chôm

x . 
 
 
  Le SPF Sécurité sociale

dérivés pour le régim 02.6
 
 

 
 

 rubrique du droit dérivé Montant en € 1.000 

Part relative par rapport 
aux prestations de cette 
branche ou de l'ensem-
ble de la SS - régime 
des travailleurs salariés 

Pensions 4.148.536 31,0% 
     -  pensions de survie 3.370.187  
     -  pensions de m

rapport au mon
énage (majoration de 25% par 
tant d'isolé) 

669.068  

     - pension de divorcés, assimilée à une pension 
de retraite 

109.281  

Chômage 220.888 3,2% 
     -  majoration u 

avec charge de fa
d montant pour les personnes 

mille 
220.888 

 
 

Assurance indemnité
 (incapacité primaire

s 
 et invalidité) 

237.001 7,8% 
 

     - majoration du m
avec charge de fa

ontant pour les personnes 
mille (invalidité) 

237.001  

Soins de santé      25,3% 
3.358.252 

     -  accès grat  
bénéficiaire 

uit pour un adulte à charge d'un 3.358.252  (1)  

Total 
7.964.677 

     19,7% 

(1) Accès gratuit pour les personnes à charge, y compris les mineurs en milliers d'euros :  
5.471.642. 

 
 
                                                 

ctualisation d'une étude précédente : voir M. Deffet e60  Il s'agit ici d'une a t C. Nuyens, "Essai sur les 
droits dérivé , Revue belge de sécurité sociale, 1999, n° 3, pp. 633 et suivantes. 

 
s"
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PREST TION nes oût moyen Estimation des 
dépenses A S MÉDICALES Nombre de person- C

Personnes à c
res primaires 

harge des titulai- 2.590.229   711,31   1.842.455.790   

Personnes à charge des invali-
des et des h dicapés 

112.741   3.817,82   430.424.845   
an

Personnes à charg
sionnés 

406.902   3.151,07   1.282.176.685   e des pen-

Veuves et 
les pers es 

097.609   orphelins ainsi que 
à leur charge 

401.814   4.397,80   1.767.
onn

Personnes à charge de person-
nes inscrites au RN 

90.462   1.652,48   149.486.646   

TOTAL 3.602.148     5.471.641.575   
 

 
 

c. Augmentation des dépenses pour des prestations dans le secteur du chôma-
ge

 
 
   La mission initiale de était d'a surer les travailleurs 

contre le risque de perte d'emploi. 
 

Au fil des années, l'ONEM s'est toutefois vu attribuer, outre 
cipale, toute une gam rsifiée de mission

1 de l'annexe 4 donne un aperçu des prestations 
s qui sont actuellement payé  dehors des allocations 

és donn , par prestation, une 
rève description, la base légale, le financement actuel et la part dans le bud-

get des missions pour l'année 2005. 
 

L'évolution entre 1990 et 2005 du nombre de bénéficiaires et 
des dépenses par prestation est reprise dans le tableau 2 de l'annexe 4. 

 

 l'ONEM s

 
   

cette mission prin me dive s. 
 
 

Le tableau    
sociale es par l'ONEM, en
payées aux chômeurs indemnis
b

. Le tableau e
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   Il peut être déduit de ces tableaux que les tâches de l'ONEM se 
sont fortement multipliées et que certaines de ces prestations occupent une 
part relativement importante des dépenses totales de l'ONEM pour le paie-
ment de prestations (au total, leur part dans le budget des missions de 
l'ONEM s'élève à 54,05 % en 2005). Il peut en outre être constaté que sous 
réserve de quelques exceptions, comme les titres-services, les prestations 
sont en majeure partie financées par la gestion globale du régime des travail-
leurs salariés. 

 
 

   En 2004, il y avait 1.171.413 allocataires à charge de l'ONEM. 
À cet égard, l'ONEM opère une distinction entre trois groupes, à savoir les 
chômeurs indemnisés (739.075 allocataires), les travailleurs soutenus par 
l'ONEM (255.001 allocataires) et les travailleurs aménageant leur temps de 
travail (177.337 allocataires)61. 

 
 
   Le groupe des chômeurs indemnisés comprend les mesures en 

matière d'indemnisation du chômage conjoncturel et structurel : les deman-
deurs d'emploi inoccupés (après un emploi à temps plein, après un emploi à 
temps partiel volontaire, après des études), les non-demandeurs d'emploi 
inoccupés qui ont droit à des allocations payées par l'ONEM (dispensés pour 
difficultés sociales et familiales, chômeurs âgés, prépension conventionnelle à 
temps plein et travailleurs frontaliers âgés à temps plein). 

 
 
   Le groupe des travailleurs soutenus par l'ONEM comprend les 

mesures actives de lutte contre le chômage : chômeurs temporaires, travail-
leurs à temps partiel avec maintien des droits et allocation de garantie de re-
venus, dispenses de l'inscription comme demandeur d'emploi (chômeurs 
complets avec dispense pour formation professionnelle, études et autres dis-
penses), mesures d'activation (chômeurs complets avec dispense ALE, per-
sonnes mises au travail dans un atelier protégé, programmes de transition 
professionnelle, plan activa, complément de reprise du travail des chômeurs 
âgés, plan activa jeunes, gardien(ne)s encadré(e)s). 

 
 
   Enfin, le groupe des travailleurs qui aménagent leur temps de 

travail avec le soutien de l'ONEM comprend les mesures permettant une meil-
leure conciliation du travail et de la vie familiale : les travailleurs en prépension 
à mi-temps, les travailleurs en interruption de carrière ou qui font usage du 
crédit-temps. 

 

                                                 
61  Rapport annuel de l'ONEM, 2004. 
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   De 1992 à 2004, la part du groupe des chômeurs indemnisés 
est restée stable (63 %). Par contre, la part relative des autres groupes a varié 

rab pe de rs so NEM se 
ice d des tra i amén r temps de 

travail avec le soutien de l'ONEM (respectivement de 32 % en 1992 à 22 % en 
2004 et de 5 % en 1992 à 15 % en 2004). 

   En 2004, les allocations de l'ONEM ont atteint un montant de 
ros (2,8 % du PIB pe de indemni-

épenses totales, le groupe des travailleurs soutenus 
par l'ONEM 14 % et le groupe des travailleurs qui aménagent leur temps de 

 

III.  P IÈRE DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

de manière considé
contracte au bénéf

le. Le grou
u groupe 

s travailleu
vailleurs qu

utenus par l'O
agent leu

 
 

7.915,69 millions d'eu
sés totalise 80 % des d

). Le grou s chômeurs 

travail 6 %. 
 

 
ERSPECTIVES EN MAT  

 
 
 A ieillissement selon le scénario de base du Comité d'étude sur . Coût budgétaire du v
  le vieillissement  

 1. Introduction

 
 
 
 
 
  Le Comité d'étude sur le vieillissement (CEV) a été créé dans le 

cadre de la loi du 5 septembre 2001 portant garantie d’une réduction continue 
a dette publi

taires et so
 
 
 

taire du vieillissement (n soins de 
santé, mais aussi toutes les autres dépenses influencées par les évolutions dé-

a
ta

 
 
  

date de mai 2005. 
 
 

 

de l que et création d’un Fonds de vieillissement. Ce comité a pour 
mission d'établir chaque année un rapport examinant les conséquences budgé-

ciales du vieillissement. 

  Le CEV utilise une définition large du concept de coût budgé-
on seulement les dépenses de pensions et de 

mographiques, telles que les allocations familiales, de chômage, d'incapacité de 
tr vail, etc.). La notion de coût budgétaire du vieillissement représente l'augmen-

tion en pour cent du PIB des dépenses sociales entre deux périodes. 

Le CEV a jusqu'à présent établi quatre rapports. Le dernier  
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  2. Méthodologie utilisée  

Le CEV utilise pour ses travaux le modèle de long terme MAL-
SE du Bureau fédéral du Plan (BFP), dans lequel les déterminants essentiels 
 l'évolution à long ter

 
 
 
 
    

TE
de me des recettes et dépenses de la sécurité sociale sont 
identifiés, dans le cadre global des finances publiques, selon des scénarios 
donnés (démographie, socio-démographie, contexte macroéconomique, politi-

 sociale et po
 
 
 
 
    Les prévisions à moyen terme les plus récentes du BFP sont 

introduites chaque année dans ce modèle en tant que valeurs de départ. 
 
 
 
 
    

ci
qu u 
niveau économique et social). 

 
 
 
 
    

te
pe
ci
in

 
 
 
 
    

no
da
tro

 
 
 

que litique budgétaire). 

La projection des allocations moyennes et du nombre de bénéfi-
aires dans les différentes branches de la sécurité sociale est réalisée "à politi-
e constante" (législation actuelle combinée aux tendances de long terme a

Pour les dépenses de soins de santé, il n'est pas uniquement 
nu compte de l’effet mécanique du vieillissement évalué sur la base des dé-
nses moyennes par âge et sexe, mais également de la croissance tendan-

elle du rapport "dépenses par tête / PIB par tête" à structure démographique 
changée, à l’aide de méthodes économétriques. 

Comme indiqué, les estimations sont basées sur un certain 
mbre d'hypothèses. Les principales hypothèses de long terme sont reprises 
ns le tableau 1. Une description plus détaillée de ces hypothèses de base se 
uve en annexe 6. 
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au 1Table  : Aperç
scé

 
 

 
Scénario dém
Taux de co
Espérance de vie à la naissance : hommes 
Espérance de vie à la naissance : femmes  
Solde migratoire  
 

1,61 
75,06 
81,53  

1,70 
80,96 
86,43 

u des hypothèses de base: le scénario du Comité d’étude et le 
nario sans adaptation au bien-être 

ographique   
ndité 

 
 2000 

 
 2030 

fé

18.445 
 

17.358 

Scénario so
impact du v
ves) 
Taux de scola
Taux d’activit
Taux d’activité p
Sorties de la population active vers :  
invalidité, chômeurs âgés, prépension, pension  

modélisation tenant compte  
des cohortes et des probabilités  
de transition entre catégories sociodémographiques  
par sexe et classe d’âge  

cio-économique (par sexe et classe d’âge, 
ieillissement sur les générations successi-

rité    
é potentielle : hommes  

otentielle : femmes  

 
 
 
maintenu au niveau de l’observation la plus récente  

 
S
C
Taux de chômage structurel  en 2030  
Taux d’emploi2 en 2030  

ère  
Péréquation des pensions du secteur public  
Adaptation au bien-être (régime général)  

cations forfaitaires  
 

 

7,5 % 
67,6 % 

1,25 % par an 
1,25 % par an 
1,25 % par an 
scénario CEV : 0,5 % par an 
scénario sans adaptation au bien-être : 0,0 % par an 
scénario CEV : 1 % par an 
scénario sans adaptation au bien-être : 0,5 % par an 
 

cénario macroéconomique (à long terme) 
roissance de la productivité et des salaires annuels par tête 

1

 
1,75 % par an  

 
Scénarios de politique sociale (à long terme) 
Plafond salarial  
Droit minimum par année de carri

 
 

 
Liaison au bien-être des allo

 
hômeurs âgés non-demandeurs d’emploi. 
tion d’âge actif (15-64 ans). 

1 Y compris les c
2 % de la popula
 
 

3. Perspectives sur la base du rapport annuel de mai 2005
 
   

  a.  

 
 

Cadre macroéconomique  

  Pour la période 2004-2009, le scénario macroéconomique se 
fonde sur les “Perspectives économiques 2004-2009”.  

 
 
    

  À partir de 2

age structurel et, par conséquent, de l’emploi. 

 
 
    010, la croissance économique repose sur les hypo-

thèses retenues en matière d’évolution à long terme de la productivité du travail 
et du taux de chôm
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eau 2 présente la projection macroéconomique dont les 
résultats sont similaires selon les deux scénarios de politique sociale en matière 
d’adaptation au bien-être. 

  

     Le tabl

 
 
 

Tableau 2 : Projection macroéconomique 2004-2030 – en %, selon le scénario 
de mai 2005 (1) et écart par rapport aux résultats d’avril 2004 (2) 

 2004-2009 2009-2030 

 
 

2004-2030 

 
(1) (1)-(2) (1) (1)-(2) (1) (1)-(2) 

En taux de croissance 
réels annuels mo
 

Emploi  
Productivité et salaires  
PIB  
 

 

0,7 
1,5 
2,2 

 

-0,2 
-0,1 
-0,3 

 

0,1 
1,8 
1,8 

 

-0,0 
0,0 
-0,0 

 

0,2 
1,7 
1,9 

 

 
-0,1 
-0,0 
-0,1 

yens  

 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

Taux de chômage struc-
turel à long term

   
e 7,5 

 
 

 

 b. Le marché du travail
 
   

 

 données.  

    Le tableau 3 illustre la nouvelle situation sur le marché de travail 
 ses conséqu

 
 

 
 
    Dans le rapport annuel de mai 2005, la ventilation des données 

d'emploi agrégées par sexe et classe d'âge, ou par année de naissance, a pour 
la première fois été réalisée sur la base de données détaillées de la Banque 
Carrefour de la sécurité sociale et les probabilités de sortie d’activité en fonction 
de l’âge et du sexe ont été réestimées sur la base de ces nouvelles

 
 
 
 

et ences pour la projection à long terme. 
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   Tableau 3 : Situation sur le marché du travail – scénario de mai 2005  
 

 
 

0  2004 201 2030 

Taux d’emploi (% de la population 15-64) 

ns 
     femmes 

tal1 (% de la popula

 
 (% de la pop a-

6

66,3 
61,3 
71,1 

 
 

 

 
63,2 

 
68,3 
65,0 
71,6 

 

 
 

10,6 

6 
 

71,8 
71,0 
72,6 

45,7 

 
 

10,7 
 

 

 
     15-54 a

     hommes 
     55-64 ans  
     femmes 
     hommes 
 
Taux de chômage to tion   

12,0 
 

7,5 active correspondante) 

Taux de prépensionnement2 ul
tion active potentielle) 
 
 

 
1,8 
 

33,7 36,2 42,7 
39,6 25,1 31,0 

42,6 41,6

13,7 

9,6 

 
67,

           
 

 
gés non dema

e augmentée de t 
 ation pour in

 

1 Y compris les chômeurs â ndeurs d’emploi. 
2 Soit la population activ s bénéficiaires d’une prépension conventionnelle e

mps plein.  des bénéficiaires d’une alloc
 

terruption de carrière à te

 
 

c. Le coût budgétaire du vieillissement   

uvelles précisions 
en ce qui concerne les pensions et les soins de santé. Les pensions sont distin-

pendant et secteur public) et les soins de santé sont 
s de long terme.  

 
 
 

  Le rapport annuel de mai 2005 fournit de no 

guées par régime (salarié, indé
répartis entre soins aigus et soin
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1) À moyen terme
 
 
 Tableau 4 : Le coût budgétaire du vieillissement à moyen terme – en 

 % du PIB selon le scénario du CEV  
 

 
 

Scénario du CEV de mai 2005 

Composantes du coût budgétaire 
du vieillissement  2004 2005 2006 2007 2008 2009 2004-2009 

Pensions 
-  régime salarié  
-  régime indép ndant  
-  secteur public
Soins de santé
Incapacité de 
Chômage  
Prépension  
Allocations familiales  
Autres dépe sécurité 
sociale3

Total  
p.m. rémunéra
enseignant  

9.3 
5.2 
0.7 
3.3 

3 
0.4 
1.7 
1.5 

23.7 
4.4 

.7 

.3 
7.2 
1.3 
2.3 
0.4 
1.7 

5 
 
.5 

9.1 
5.1 

 

 

9
5.1 

 
 

.6 

.3 

.1 

.4 

.6 
 

 

0 9
5.1 

7.8 
1.3 
2.0 
0.4 
1.5 

3 

0.6 
0.0 
-0.3 
-0.0 
-0.2 

e
1

2

travail  
7.2 
1.3 
2.

nses de 

tions personnel 

 

9.2 
5.2 
0
3

1.

23
4.3 

0.7 
3.2 
7.4 
1.3 
2.2 
0.4 
1.6 
1.5

 
23.4
4.2 

.0 9.
5.1 

0.7
3.2
7
1
2
0
1
1.5

 
23.5
4.2 

0.7 
3.1 
7.7 
1.3 
2.1 
0.4 
1.6 
1.5 

 
23.5 
4.2 

.0 -0.
-0.1 

0.7 
3.1 

1.5 
 

23.5 
4.1 

-0.0 
-0.2 

-0.0 
 

-0.3 
-0.3 

 
 
 1  Y compris les pensions des entreprises publiques à charge de l’État et la GRAPA. Bien que la GRAPA 

constitue principalement un complément aux pensions des régimes salarié et indépendant, les dépen-
ses y afférentes sont reprises dans les dépenses de pensions du régime de la fonction publique puis-
qu’elles sont enregistrées dans la Comptabilité nationale à charge du pouvoir fédéral. 

 santé. Elles comprennent les dépenses de sécurité sociale, c’est-à-
dire les soins de santé (régime des travailleurs salariés et indépendants - y compris les petits risques -, 
OSSOM et autres régimes), certaines dépenses du pouvoir fédéral (principalement l’intervention dans le 
p  journée d’hospita
(aid
culté

 3  Princ
l’assu

 

  À moyen terme, entre 2004 et 2009, le coût budgétaire du vieil-
lissement devrait diminuer de 0,3 % du PIB selon le scénario du CEV.  

nsion dans le régime 
des travailleurs salariés62 et de 0,2 % pour les dépenses de pension 
de la fonction publique).  

                                                

 

 2  Dépenses publiques de soins de

rix de lisation qui est transféré, à partir de 2004, à la Sécurité sociale), des Régions 
e aux handicapés) et des pouvoirs locaux (prestations médicales des CPAS aux personnes en diffi-
, y compris les frais de séjour dans les maisons de repos). 
ipalement les accidents du travail, maladies professionnelles, sécurité d’existence. Y compris 
rance-dépendance en Flandre. 

 
 

 
  - Les dépenses de pension connaissent une réduction de 0,3 % du 

PIB (baisse de 0,1 % pour les dépenses de pe

 
62 La baisse dans le régime des travailleurs salariés s'explique d'une part par l'effet démographique dû à l'en-

trée actuelle dans le statut de pensionné de la génération assez peu nombreuse née durant la Seconde 
Guerre mondiale, et, d’autre part, par les effets de la réforme des pensions de 1996 : chez les femmes, le re-
lèvement progressif de l’âge légal de la pension (de 60 ans à 65 ans en 2009), ainsi que l’introduction de la 
condition de carrière (35 années civiles à partir de 2005) pour l’accès à la retraite anticipée entraînent un re-
port de l’entrée en pension. 
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 en raison 
de la lente baisse du taux de chômage : la croissance économique et 
la faiblesse des gains de productivité se conjuguent pour permettre 
une croissance de l’emploi plus forte que celle de la population ac-
tive. 

 
  

lution démographique et à un ptation lle au b re. 
 
  r contre, les dépenses de soin  santé a entent fo ent, 

de 0,6 point du pourcentage IB. Il es u comp  dé-
ssement de 513 millions d'euro 'objectif étaire (n  de 

ce réelle) de 4,5 % en 200
 
 

  - Les dépenses de chômage se réduisent de 0,3 % du PIB

- Les allocations familiales diminuent de 0,2 % du PIB suite à 
l’évo e ada pa tier ien-êt

- Pa s de ugm rtem
soit du P t ten te du
pa
croissan

s de l
63

 budg orme
4 .  

2) À long terme
 
  Tableau 5 :  Le coût budgétaire du vieillissement à long terme – en % 

du PIB selon le scénario du CEV et le scénario sans adap-
tation au bien-être  

 
Scénario sans adaptation au bien-être 

 
Scénario du CEV (mai 2005) 

(mai 2005) 

Compos tes d
du vieillissement  2030 2003-2030a u coût budgétaire 2004 2010 2030 2004-2030 2004 2010 n

Pensions
- régime salarié  
- régime indépendant  
- secteur public 

- soins de santé “de long terme” 
Incapacité de travail 
Chômage 
Prépension 
Allocations familiales 
Autre
Total 
p.m. 
ensei
 

9.3 
5.2 
0.7 
3.3 

0.9 
1.3 
2.3 

9.0 
5.2 
0.7 
3.1 

1.1 
1.3 
1.9 

12.3 
7.6 
0.7 
4.0 
9.5 
8.0 
1.5 
1.3 
1.2 

3.1 
2.4 
0.0 
0.7 
2.3 
1.7 
0.6 
0.0 
-1.2 

9.3 
5.2 
0.7 
3.3 
7.2 
6.3 
0.9 
1.3 
2.3 

9.0 
5.1 
0.7 
3.1 
7.9 
6.8 
1.1 
1.3 
1.9 

11.9 
7.2 
0.7 
4.0 
9.5 
8.0 
1.5 
1.3 
1.1 

2.7 
2.0 
-0.0 
0.7 
2.3 
1.7 
0.6 
-0.0 
-1.2 

1

Soins de santé2

- soins de santé “aigus”3

s dépenses sociales 4

rémunérations du personnel 
gnant  

0.4 
1.7 
1.5 

23.7 
4.4 

0.4 
1.5 
1.5 

23.5 
4.0 

0.4 
1.3 
1.5 

27.3 
3.8 

-0.1 
-0.4 
-0.0 
3.6 
-0.5 

0.4 
1.7 
1.5 

23.7 
4.4 

0.4 
1.5 
1.5 

23.4 
4.0 

0.4 
1.1 
1.5 

26.7 
3.8 

-0.1 
-0.6 
-0.0 
3.0 
-0.5 

7.2 
6.3 

7.9 
6.8 

 
1  Y compris les pensions des entreprises publiques à charge de l’Etat (estimation) et la GRAPA. 
2  Dépenses publiques de soins de santé. 
3  Les soins de santé “long terme” comprennent les soins infirmiers à domicile, les séjours en maison de repos pour 

personnes âgées, en maison de repos et de soins, en maison de soins psychiatriques ainsi que dans des habitations 
protégées. Les soins “aigus” couvrent les autres soins de santé. 

4  Principalement les accidents du travail, maladies professionnelles, sécurité d’existence. Y compris l’assurance-
dépendance en Flandre. 

 
                                                 
63  Le scénario retenu fait l’hypothèse du respect de la norme de croissance de 4,5 % jusqu’à la fin de la législa-

ture. La croissance effective sera néanmoins un peu plus élevée du fait de l’intégration des “petits risques” 
des indépendants et, dans une moindre mesure, du récent accord social 2005-2009 pour le personnel soi-
gnant dans le secteur des soins de santé.  
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  ong terme, entre 2004 et 2030, le coût budgétaire du 
vieillissement devrait augmenter de 3,6 % du PIB selon le scénario du 
CEV et de 3,0 % selon le scénario sans adaptation au bien-être. 

 
 
   Il faudrait principalement noter une augmentation des dépenses 

de pension et de soins de santé à concurrence de 5,4 % du PIB (scéna-
rio CEV). D'autres branches de la sécurité sociale, le chômage et les al-
locations familiales en particulier, 

 1  du 
 
 
 Le ré e de sion des travailleurs salariés co tue le s 

grand poste de dépenses, suivi par les dépenses  pens du se r 
s p s dé in endan  

 
 
 e ation  soins  santé tre so "aigu t soin e 

long terme" tre q  vie ment a un impact beaucoup plu -
e épen  pour soins de long terme que sur celles pour 

soins aigus.  

 
 4.

 Sur le l

compenseraient cette augmentation à 
hauteur de ,7 % PIB. 

  gim  pen nsti  plu
 de ion cteu

public pui ar le penses de pension des travailleurs dép ts. 

  La v ntil  des  de  en ins s" e s "d
mon ue le illisse s im

portant sur l s d ses

 
 

 Comparaison des résultats des quatre rapports du CEV
 
 

  Le premier rapport annuel du CEV est paru en avril 2002. Ce 
rapport en est à sa quatrième édition. Le CEV a profité de cette occasion pour 
examiner et comparer l'évolution des résultats obtenus dans ces quatre éditions 
successives.  

 

 a. Évolution des dépenses sociales au cours des éditions successives

 
 
 
 
 

 Le tableau 6 présente l’évolution des niveaux des différentes   
dépenses sociales en pour cent du PIB pour trois années (2000, 2010 et 2030) 
selon les quatre rapports. 
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 Tableau 6
 

 : 

 
 

2000 2010 2030 

 Évolution des dépenses sociales en 2000, 2010 et 2030 selon les 4 
rapports (en % du PIB) 

 
Dép es sociales rapport 

avril 
2002 200

ens   rapport 
mai 

3 

rapport 
avril 
2004 

rapport
mai 

2005 

rapport
avril 
2002 

rapport
mai 

2003 

rapport
avril 
2004 

rapport
mai 

2005 

rapport 
avril 
2002 

rapport 
mai 

2003 

rapport
avril 
2004 

rapport
mai 

2005 
Pensions  
Soins de santé1

Incapacité de travail  
Chômage  
Prépension  
Allocations familiales  
Autres dépenses de 
sécuri  sociale2

Total  
p.m. rémunérations du 
personnel enseignant  
 

8.7 
6.2 
1.2 
1.9 
0.5 
1.8 
1.9 

 
22.2 
4.

 

9.0 

1.
0.
1.
1.

 
21.8 

9.0 

 
21.8 

9.0 

 
21.7 
4.2 

8.3 

 
21.4 
3.8 

8.8 

 
22.6 
4.0 

8.8 

 
23.1 
4.0 

9.0 

 
23.5 
4.0 

11.4 

1.8 
 

25.3 
3.7 

11.8 

1.5 
 

26.0 
3.8 

12.0 

1.4 
 

26.7 
3.8 

12.3 

1.5 
 

27.3 
3.8 

té

3 4.2 4.2 

6.2 
1.1 

9 
5 
7 
3 

6.3 
1.1 
1.9 
0.5 
1.7 
1.3 

6.2 
1.1 
1.9 
0.5 
1.7 
1.3 

6.9 
1.2 
1.5 
0.4 
1.4 
1.7 

7.2 
1.3 
1.8 
0.4 
1.4 
1.5 

7.8 
1.3 
1.8 
0.4 
1.4 
1.5 

7.9 
1.3 
1.9 
0.4 
1.5 
1.5 

8.2 
1.2 
1.0 
0.5 
1.2 

8.7 
1.3 
1.1 
0.4 
1.2 

9.3 
1.3 
1.1 
0.4 
1.2 

9.5 
1.3 
1.2 
0.4 
1.3 

 
1  Dépenses publiques de soins de santé : elles comprennent les dépenses de sécurité sociale, du pouvoir 

ocaux. 
travail, maladies professionn

fédéral, des régions et des pouvoirs l
2  Principalement les accidents du elles, sécurité d’existence. Y compris 

l’assurance-dépendance en Flandre. 
 
 
 
 e  de bl u s rts ha  

tées des dépenses de pensions et d ins de santé se renforcent alors que les 

 
 
 t bu taire  vieil men  cou es d ents ports

  Il r ssort  ce ta eau q 'au fil de rappo , les usses proje-
e so

autres dépenses demeurent relativement stables. 

 b. Évolution du coû dgé  du lisse t au rs d iffér  rap
 
 
  7 Tableau  : Le coût budgétaire du vi ssem  entr 000 030 on le

rapports (en % du PIB) 
 

2000-2030 

eilli ent e 2 et 2  sel s 4 

 
 

rapport rapport rapport 
04 

rapport 
2005 2002 2003 20

Pensions  
Soins de santé  
Incapacité de travail  

2.7 
2.0 
0.0 

2.8 
2.5 
0.1 

3.0 
3.1 
0.1 

3.3 
3.2 
0.1 

Chômage  
Prépension  
Allocations familia

-0.8 
0.0 

-0.8 
-0.0 

-0.8 
-0.1 

-0.7 
-0.1 

les  
Autres dépenses de sécurité sociale  
Total  2000-2030 

-0.6 
-0.1 
3.1 

-0.5 
0.1 
4.2 

-0.5 
0.1 
4.9 

-0.5 
0.2 
5.6 

 2000-2010 
 2000-2005 
 2010-2030 
 

-0.7 
-1.1 
3.9 

0.7 
1.1 
3.5 

1.3 
1.4 
3.7 

1.7 
1.8 
3.9 
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    Le coût budgétaire du vieillissement a nettement augmenté 
pour l'ensemble de la période 2000-2030, à savoir de 3,1 % dans le premier rap-
port à 5,6 % dans le dernier rapport.  

 
 
    Au fil des quatre rapports, les dépenses sociales et le coût 

budgétaire du vieillissement ont augmenté pour l'ensemble de la période 2000-
2030. La source de l'augmentation se situe clairement au niveau de la décennie 
la plus proche (2000-2010), au cours de laquelle le coût budgétaire du vieillis-
sement passe de -0,7 % dans le premier rapport à 1,7 % dans le dernier rapport. 
Cette augmentation se produit principalement dans la première partie de la pé-
riode (2000-2005). Il s'agit de la conséquence, d'une part, de la mauvaise crois-
sance économique du début des années 2000, qui n’était pas encore prise en 
compte dans le premier rapport, et d’autre part, des nombreuses nouvelles me-
sures gouvernementales augmentant les dépenses sociales. 

 
 
    Lors des prochains rapports, des révisions à la baisse (à la 

hausse) des dépenses sociales et du coût budgétaire du vieillissement sont en-
core susceptibles de se produire pour la période de moyen terme en fonction 
d’une amélioration (dégradation) de la conjoncture économique et/ou de nouvel-
les mesures.  

 
 
    Par contre, à plus long terme, entre 2010 et 2030, à scénarios 

inchangés, les résultats ne devraient pas fondamentalement se modifier : la 
comparaison des résultats à long terme a montré en effet une certaine stabilité, 
les quelques modifications résultant principalement d’améliorations méthodolo-
giques. 

 
 
 
  B. Coût budgétaire du vieillissement selon des scénarios alternatifs  
 
 
   1. Analyses de sensibilité dans le rapport annuel du CEV d'avril 2004  
 
 
   Le CEV a réalisé, dans son rapport annuel d'avril 2004, un cer-

tain nombre d'analyses de sensibilité, basées sur d'autres hypothèses et va-
riantes que celles utilisées dans le scénario de référence, plus précisément 
en ce qui concerne la politique de l'emploi, l'évolution des dépenses de soins 
de santé et la croissance de la productivité. Une description plus détaillée de 
ces analyses est reprise en annexe 6.  
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géta

 

 a. Une p

 Un bref résumé de l'analyse et des résultats pour le coût bud-
ire du vieillissement est repris ci-après.  

 
 
  olitique de l'emploi renforcée  

 Cette analyse de sensibilité accorde une attention particulière 
aux effets de la participation limitée des

 
 
    

 personnes âgées au marché 
du travail. 

    
 

emploi. Le nombre de nouvelles prépensions diminue progressive-
ment et est remplacé par un relèvement du taux d'activité. De plus, 
une b

 
 

    Dans cet exercice, le taux d’emploi global est accru d’environ 
2,5 points de pourcentage à l’horizon 2030 (par rapport à 68,2 % dans 
le scénario du CEV dans le rapport 2004) et s’établit à 71 % de la po-

ersonnes de plus de 55 ans 
s’accroît même de 12,8 points de pourcentage pour atteindre 55,2 % 
en 2030, alors que les catégories d'âge inférieures enregistrent, par 
un ef

EV dans le rapport 2004) et atteint 6,1 % de la population active. 

hômage ont 
un impact positif sur l’âge de sortie du marché du travail, qui serait re-
levé d’une année environ en 2030 et s’établirait à 61 ans. 

 
   ement du taux d’emploi a pour conséquence que le 

coût budgétaire du vieillissement tombe de 3,4 % du PIB dans le scé-
nario du CEV à 2,5 % du PIB en 2030 (soit -0,9 point de pourcen-
tage). Cette diminution s’explique à concurrence de 0,5 point de pour-
centage par l’assise économique plus large. Elle se localise pour 0,6 
point de pourcentage dans les branches chômage et prépension et 
pour 0,2 point de pourcentage dans les dépenses de pension (respec-
tivement 0,1 et 0,2 points de pourcentage des économies réalisées 
sont dus à une croissance économique plus favorable). 

 

 
 

 Une augmentation du taux d'emploi et une baisse du taux de 
chômage y sont simulées en diminuant la part de la population sans

aisse du taux de chômage structurel de long terme par rapport 
au scénario du CEV est simulée. 

 

pulation d’âge actif. Le taux d’emploi des p

fet de substitution, une légère diminution de leur taux d’emploi de 
l’ordre de 0,3 %. Le taux de chômage structurel de long terme chute 
de 1,4 point de pourcentage (par rapport à 7,5 % dans le scénario du 
C

 
 
     Le taux d’emploi accru et la diminution du taux de c

 

  L’accroiss
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    La politique de l'emploi renforcée a naturellement un impact 

3,  le scénario du CEV. 

     La simulation exécuté ec la hausse du taux d'emploi sup-
a o i

 

  . éna pou s c des soins  sa

 
positif sur le niveau de vie moyen : en 2030, le PIB par habitant est de 

6 % plus élevé que dans
 
 

e av
pose  nqu'il 'y a a p s b de is dse e rla p d ivuct té.  

 
 
 b Sc rio r le oûts  de nté64  

  ans l scén rio re nu p r le C V, la roiss nce réelle des 
e  p ue   an xé r ou em  
%) est appliquée uniquement pour les qu

slature (jusqu’à et y compris 2007). Au-delà de la législature, ce scé-

 
    La non-prise en compte à long terme d’un taux de croissance 

de 4,5 % est d'ailleurs conforme au cadre méthodologique global 
d’élaboration du scénario retenu par le CEV, qui opère une distinction 
entre

 
 

    À moyen terme, la projection respecte l’ensemble des disposi-
tifs en place ou décidés au cours de la législature (hypothèse de légi-

m lairement en contradiction avec l’orientation 
générale de la politique menée au cours des dernières décennies : 
dans certains cas en effet, elle implique précisément une modification 
permanente de la législation. C’est alors la p e cette politique 
générale qui est simulée, et égis
"poursuite du comportement observé dans le passé"

 

                    

 
 
   D e a te a E  c a

dé
(4,5 

p n sse u qbli s de s soin de s t ié f e a p
atre années de la légi-

l ge vern ent

nario se base sur une méthodologie visant à capter les tendances de 
long terme de l’évolution des dépenses publiques de soins de santé. 

 

 

 moyen et long terme. 

 

slation constante). 
 
 
     À long terme, l’hypothèse de législation constante n’est pas 

aintenue lorsqu’elle est c

oursuite d
non la l lation actuelle (hypothèse de 

). 

                             
64  Ce texte est extrait du rapport annuel du CEV d'avril 2004, p. 30. 
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mpris dans ceux des pouvoirs publics, 
au-delà des normes et objectifs budgétaires successifs fixés et systé-
matiquement revus. Par souci de cohérence, le CEV ne présente 
donc p

 
 
   

maintenue à 4,5 % à l’horizon 2030 augmenterait le coût budgétaire 
du vieillissement de 3,3 points de pourcentage du PIB en 2030 (et 
passerait ainsi à 6,7 % du PIB de 2003 à 2030 par rapport à 3,4 % du 
PIB da

de pourcentage du PIB en 2030). 

  P

 

  c. Une productivité plus élevée

   C’est le cas pour les dépenses publiques de soins de santé. La 
“tendance lourde” reflète une certaine permanence dans les compor-
tements des intervenants, y co

as de véritable projection basée sur la norme de 4,5 %. Une 
telle projection reviendrait d’ailleurs à supposer des politiques très dif-
férentes selon le scénario de croissance économique et à ignorer 
l’impact sur les dépenses de santé des fluctuations dans le temps du 
facteur vieillissement et de la croissance économique, impact que 
l’analyse historique met en évidence. 

  Dans les hypothèses de croissance économique retenues par le 
CEV, une croissance des dépenses publiques de soins de santé 

ns le scénario du CEV). Par contre, dans le scénario de crois-
sance de productivité plus forte, pour une même croissance des dé-
penses publiques de soins de santé maintenue à 4,5 %, 
l’augmentation du coût budgétaire du vieillissement serait moindre 
(2,2 points 

 
 
   our 1 % de croissance annuelle supplémentaire des dépenses 

publiques de soins de santé à partir de 2008, le coût budgétaire du 
vieillissement est accru de 2 points de pourcentage du PIB en 2030 
dans les hypothèses macroéconomiques du CEV. 

 
 
 
 
 
     Une troisième analyse de sensibilité se base sur un scénario de 

u CEV, à 
savoir une croissance moyenne de la productivité de 2,25 % et une 
adaptation moyenne au bien-être de 1 %, vu le maintien de l'hypo-
thèse 

 
 
   oissance 

plus élevée de la productivité entraîne une diminution du coût budgé-
taire du vieillissement de 0,4 point de pourcentage du PIB par rapport 
à 3,4 % dans le scénario du CEV et atteint 3 % du PIB en 2030. 

 

productivité plus élevée que dans le scénario de référence d

du "découplage" entre l'évolution des salaires et l'adaptation au 
bien-être de 1,25 %. La liaison au bien-être des allocations sociales 
forfaitaires s'élève donc en moyenne à 1,5 % par an. 

  L’assise macroéconomique plus large résultant de la cr
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.  INTS TTENTIONIV PO  D'A  PARTICULIERS 
 

A. L’emploi dans le contexte européen
 
 
 
 
 1. Taux d’emploi65

 

au second e 2003 (59,6 % en moyenne pour l'année). Au même mo-
ment, en moyenne dans l'Union des 15, le taux d'emploi s'élevait à 64,4 %, soit 
environ 5 points de pourcentage de plus qu'en Belgique.  

exprimé e
ploi en pe

 
 
Taux d'emploi en personnes et en ETP en Belgique et dans l'UE15 

omb
respondan

 

 
Le taux d'emploi en personnes s'élevait, en Belgique à 59,3 % 

 trimestre d

 
 
Le différentiel entre la Belgique et l'UE15 en matière d'emploi 

n ETP en 2003 était certes légèrement moins marqué que pour l'em-
rsonnes, puisqu'il s'élevait à 4 points de pourcentage.  

(15-64 ans, n re de travailleurs exprimé en pourcentage de la population cor-
te) 

 

50 
52 
54 
56 
58 
60 
62 
64 
66 

1992 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 1993 1994 

Belgique, personnes Belgique, ETP

UE15, personnes UE15, ETP
 

                                   

 

              
e d'eurostat, le taux d'emploi est obtenu en divisant le nombre de personnes 
5 à 64 ans par la population totale de la même tranche d'âge. Cet indicateur 
e communautaire sur les forces de travail (EFT), qui couvre l'ensemble de la 
s des ménages privés. Elle exclut les personnes vivant dans des ménages 
ités universitaires, établissements hospitaliers). La population occupée com-
qui, durant la semaine de référence et pendant une heure au moins, ont ac-
 une rémunération ou un profit ou qui, n'ayant pas travaillé, avaient néanmoins 
taient temporairement absentes.  

65 Selon la méthodologi
occupées âgées de 1
est dérivé de l'enquêt
population vivant dan
collectifs (pensions, c
prend les personnes 
compli un travail pour
un emploi dont elles é
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pour l'ens
emplois e crétariat du Conseil 
central de l'Économie, la réalisation de l'objectif gouvernemental de créer 
200.000 emplois durant la législature 2003-2007 conduirait le taux d'emploi à 

007,
peut seule ance de 101.400 
emplois pour cette période. 

 
 

  Jusqu’en 2000, le taux d’emploi belge s’inscrivait en hausse et 
l’écart avec les trois pays de référence s‘est légèrement résorbé par rapport au 
début des année
le taux d’
maintenu 
par rappo

 
 
 
  En 2003, par rapport à l’année 2002, la baisse du taux d’emploi 
résulte d’une diminution absolue du nombre d’emplois. La hausse du taux 
d’ac ité, uant 
rapport 20

 
 
 
  Le taux d'emploi en 2004 en Belgique est en nette augmenta-

on s'é e à
mentation
hausse d ntre la Belgique et l'Union c'est 
réduit en 2004 . En 2005, selon le dernier rapport du Conseil supérieur de l'em-
ploi, 34.000 nouveaux emplois devraient être créer et le taux d'emploi devrait at-

%. V
 

 

  La réalisation des objectifs de Lisbonne (taux de 70 % 2010 
emble de l'Union) exigerait une création annuelle de plus de 100.000 
ntre 2004 et 2010. Selon le rapport technique du se

63,2 % en 2  mais sur base des perspectives du Bureau fédéral du Plan, on 
ment s'attendre, à politique inchangée, à une croiss

 

s nonante, passant de 7,5 % à moins de 5 %. En 2001 et 2002, 
emploi s’est établi à 59,9 % et l’écart avec les trois pays voisins s’est 
aux alentours de 5,7 %. Par contre, le retard s’est légèrement accru 
rt à la moyenne européenne des 15. 

tiv  q à elle, se poursuit (66,1 % en 2004 et 66,5 % en 2005 selon le 
05 du Conseil supérieur de l'emploi).  

ti et lèv  60,3 %, soit une hausse de 0,7 % par rapport à 2003. L'aug-
 dans l'Union des 15 est plus faible (taux de 64,8 % en 2004, soit une 
e 0,4 %) de sorte que le différentiel e

66

teindre 60,6 oir tableau en annexe 5. 

                                                 
66  Voir tableau en annexe 5. 
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2 Taux de chôma . ge (pour les chiffres relatifs à la population masculine et fémi-
les tableaux en annexe) 

ge total  

nine, voir 
 
 
 

Taux de chôma

%  
 

 
             

    1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

UE (25 pays)  : : : : : 9.5 9.1 8.6 8.4 8.7 9.0 9.0

UE (15 pays)  10.0 10.4 10.0 10.1 9.8 9.3 8.5 7.6 7.2 7.6 8.0 8.1

Zone euro  10.1 10.8 10.5 10.7 10.6 10.0 9.1 8.1 7.8 8.3 8.7 8.9

Zone euro (12 
pays)  10.1 10.7 10.5 10.7 10.6 10.1 9.2 8.3 7.8 8.3 8.7 8.9

Belgique  8.6 9.8 9.7 9.5 9.2 9.3 8.6 6.9 6.7 7.3 8.0 7.8

Allemagne  7.7 8.3 8.0 8.5 9.1 8.8 7.9 7.2 7.4 8.2 9.0 9.5

Pays-Bas  6.2 6.8 6.6 6.0 4.9 3.8 3.2 2.8 2.2 2.8 3.7 4.6
 

 Eurostat 

 La combinaison de l’accroissement du nombre de personnes 
ail et de la baisse de l’emploi a entraîné 

003 : 8 % au lieu de 7,3 % en 
2002.  
 
 
 
l’emploi q
nes en 20
de main-d
du nombr
reflète en partie de la prise en compte déjà me
50 à 58 ans  désormais rester disponibles pour le marché du travail 
et qui en étant recensés parmi les demandeurs d'emploi inoccupés font partie de 

menté de
augmenterait de 0,1 poin

 
 

qui se présentent sur le marché du trav
une hausse sensible du taux de chômage en 2

Il ressort également du rapport 2005 du Conseil supérieur de 
ue l'accroissement de la population active de quelque 67.000 person-
04 n'a pu qu'en partie être absorbé par la croissance de la demande 
'oeuvre, ce qui, en moyenne annuelle, a entraîné une augmentation 

e de demandeurs d'emploi inoccupés de 38.000 unités. Cette évolution 
ntionnée des chômeurs âgés de 

 qui doivent

la population active. Ce nombre de demandeurs d'emploi inoccupés augmente-
rait de 17.000 personnes en 2005. Le taux de chômage harmonisé a ainsi aug-

 0,4 point de pourcentage entre 2003 et 2004 pour s'établir à 8,6 % et 
t de pourcentage en 2005 pour atteindre 8,7 %. 
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 3. Travailleurs âgés
 

ipation des travailleurs âgés
 

 a.  Problème du faible taux de partic  
 

 

leurs âgés67  Taux d'emploi total des travail  
%   

 

 
             

   1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

UE (25 pays)  : : : : 35.7 35.8 36.2 36.6 37.5 38.8 40.2 40.5

UE (15 pays)  35.7 35.7 36.0 36.3 36.4 36.6 37.1 37.8 38.8 40.2 41.7 41.9

Zone euro  : : : : : : : : : : : : 
Zone euro 
(12 pays)  32.9 32.8 33.1 33.4 33.5 33.5 33.9 34.4 35.2 36.5 37.8 37.9

Belgique  21.9 22.5 22.9 21.9 22.1 22.9 24.6 26.3 25.1 26.6 28.1 30.0

Allemagne  35.8 36.6 37.7 37.9 38.1 37.7 37.8 37.6 37.9 38.9 39.5 39.2

France  29.7 29.6 29.6 29.4 29.0 28.3 28.8 29.9 31.9 34.7 36.8 37.3

Pays-Bas  28.8 29.1 28.9 30.5 32.0 33.9 36.4 38.2 39.6 42.3 44.3 45.2 
(:) Non disponible   

Source: Eurostat  

                                                 

s.  

67 Selon la méthodologie d’eurostat, le taux d'emploi du personnel âgé est obtenu en divisant le nom-
bre de personnes occupées âgées de 55 à 64 ans par la population totale de la même tranche d'â-
ge. Cet indicateur est dérivé de l'enquête communautaire sur les forces de travail (EFT), qui couvre 
l'ensemble de la population vivant dans des ménages privés. Elle exclut les personnes vivant dans 
des ménages collectifs (pensions, cités universitaires, établissements hospitaliers). La population 
occupée comprend les personnes qui, durant la semaine de référence et pendant une heure au 
moins, ont accompli un travail pour une rémunération ou un profit ou qui, n'ayant pas travaillé, avai-
ent néanmoins un emploi dont elles étaient temporairement absente
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Le taux d'emploi des travailleurs de 55 à 64 ans est, en Belgi-
que, le plus faible de l'Union. En 2003, il s'élevait à 28,1 %, contre 41,7 % en 
moyenne dans l'Union.  

 
 
L'objectif européen en la matière est, pour mémoire, de 50 % à 

l'horizon 2010. Actuellement, seul un nombre restreint de pays (la Suède, le Da-
nemark, le Royaume-Uni et le Portugal) l'ont atteint. La Finlande et l'Irlande sont 
juste sous la limite et les Pays-Bas sont également susceptibles de l'atteindre.  
En 2004, le taux d'emploi des âgés passe en Belgique à 30 %. On remarque 
depuis 2001 une augmentation de près de 5 % de ce taux, alors que l'augmen-
tation dans l'Union des 15 n'a été que de 3 % sur cette même période. 

 
 

b. Problème du retrait anticipé du marché du travail 

 Corollaire de ce faible taux d'activité des âgés, l'âge moyen de 
retrait du marché du travail est, en Belgique, le plus faible de l'UE, soit 58,6 ans 
pour les hommes et 58,4 ans pour les femmes en 2002, tandis qu'il atteint 
61 ans pour les hommes et 60,5 ans pour les femmes en moyenne dans l'Union. 
À l'autre extrême, en Suède, l'âge moyen de départ à la retraite est de plus de 
63 ans, tant pour les homme

 
 
 

s que pour les femmes. On note en 2003 une aug-
mentation de l'âge de sortie des femmes (58,7) et une stabilisation chez les 
hommes. Au total l'augmentation en Belgique en 2003 (58,7) est plus faible que 
ans l'Union des

 
 
  4. 

d  15 (61,4). Voir tableau eurostat en annexe 5. 

Coûts salariaux
 
 
   a.  Coûts salariaux directs 
 
 
     

 
 
 
   

de référence 3,5 % et 5,4 %. 

 Dans son rapport 2004 sur les marges maximales disponibles 
pour l’évolution du coût salarial, le Secrétariat du Conseil central de 
l’Économie  a mis en évidence qu’entre 1996 et 2004, les coûts salariaux ho-
raires en Belgique auraient crû plus rapidement que dans les trois pays de 
référence. La différence s’élèverait à 1,9 %. 

   Selon ce rapport, aux cours des deux premières périodes 
1997-1998 et 1999-2000, les salaires bruts ont progressé de respectivement 
de 3 % et 6,4 %. Au cours des mêmes périodes, compte tenu de l’évolution 
des cotisations patronales versées aux pouvoirs publics, les coûts salariaux 
belges ont crû de 3,4 % et 5,3 %, soit un rythme semblable à celui des pays 
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gmentation des coûts sala-
riaux a été en Belgique plus rapide que dans les pays de référence. Ainsi, en 
Belgique, l’indice des salaires conventionnels de base a crû de 7,1 %. L'aug-
mentation des salaires bruts horaires a, elle, été de 7,4 %, un rythme sem-
blable à celui des coûts salariaux (7,5 %).Dans le même temps, les coûts sa-
lariaux augmentaient en moyenne dans les pays de référence de 6,7 %.  

 
 
 
Durant la période 2003-2004, on observe un ralentissement de 

la hausse des coûts salariaux aussi bien en Belgique que dans les pays de 
référence. Néanmoins, dans les pays de référence, ce ralentissement avait 
déjà démarré en 2002 et s’est poursuivi en 2004 malgré le contexte de re-
prise économique. Chez nous, par contre, ce ralentissement n’a pas réduit la 
hausse des coûts salariaux sous la croissance que l’on observait durant les 
années de bonne conjoncture 1999-2000. Ainsi, les salaires bruts belges au-
raient augmenté de 6,6 % en 2003-2004 contre 6,4 % en 1999-2000.  

 
 
 
Au total, au cours des deux dernières périodes 2001-2002 et 

2003-2004, la hausse des coûts salariaux belges a donc dépassé, selon le 
rapport technique du secrétariat du Conseil central de l'Économie celle des 
pays de référence de 2,3 %. 

 
 
 
Notamment en raison de l'amélioration des termes de 

l'échange intérieurs (+0,4 %), de la reprise conjoncturelle des gains de pro-
ductivité (+3,8 %) et de l'évolution du coût salarial réel (+2,7 %), la part sala-
riale diminue en Belgique de 1,4 % du PIB durant la période 2003-2004. En 
revanche, en 2001-2002, la part salariale avait progressé de 3,3 % en raison 
de la hausse très limitée de la productivité (+1 %), de la forte détérioration 
des termes de l'échange intérieurs (-1,4 %) dans le contexte d'une progres-
sion réelle du coût salarial de +3,5 %. 

 
 
 
Concernant la période 2005-2006, le rapport table sur un relè-

vement de 5,3 % du coût salarial horaire au cours de la période 2005-2006. 
Les prévisions les plus récentes du Bureau fédéral du Plan indiquent que 
l'indice-santé progresserait de 3,3 % au cours de la même période.  

 
 

Toutefois, au cours de la période 2001-2002, dans un contexte 
inattendu de ralentissement de l’économie, l'au



- 57 - 
 
 
 
 

Rapport n° 66. 

   b. Pression fiscale et parafiscale 
 
 
Le rapport 2005 du Conseil supérieur de l’emploi, se basant no-

tamment sur des comparaisons internationales récentes de l’OCDE, a réalisé 
 de constats concernant le coin salarial en Belgique (c'est-à-
es impôts sur le revenu et des cotisations sociales des tra-

vailleurs et des employeurs, exprimé en pourcentage du coût salarial total). 
 
 
Il ressort de ce rapport que le coin salarial belge est le plus éle-

vé de l’UE pour les isolés, quel que soit le niveau de leur revenu. Pour u
travailleur isolé disposant d’un revenu moyen, la pression fiscale et parafis-
cale totale sur le travail s’élevait en 2004 à un peu plus de 54 % des coûts 
salariaux. En raison de la progressivité 

l est  peu inférieur po r les as re us vir 47  et pe pé
rieur pour les revenus élevés (environ 60 %). Cette pression fiscale est toute-

s mo a e s s oins qu t, d mé es n nu
Par ailleurs, il convient également de tenir compte des déductions fiscales. 

de la BNB, les dépenses fiscal on
s e elg e qu'en moyenne dans l'Union européenne. 

 
 
Le Conseil supérieur de l’emploi relève également que la dimi-

 pression (para)fiscale observée en Belgique depuis 1996 pou
tous les niveaux de revenus a été la plus forte pour les revenus les plus fai-
bles. Tandis que la diminution du coin ria  situait, pour les isolé an

 de celle observée pour l'ensemble de l’UE, elle était parmi les 
 importantes de l’Union pour les ménages avec enfants. L’effort belge vi-

sant à réduire la pression (para)fiscale sur le travail a donc, selon ces don-
nées, profité davantage aux revenus

 
  B. n des taux de remplacement

certains nombre
dire l'ensemble d

n 

du système d’imposition, le coin sala-
ria un u b ven  (en on %) un u su -

foi ins m rqué dan le ca , m  fré en es nag  à u reve . 

Selon les études les plus récentes es s t 
plus éle éev n B iqu

nution de la r 

sala l se s, d s 
la moyenne
plus

 les plus faibles et aux familles. 
 
 

Évolutio   
 
 
    

 
 
    

 
 

 Les taux de remplacement donnent une indication de la mesure 
dans laquelle les pensions et les autres revenus de remplacement peuvent être 
considérés comme suffisants.  

 Lors de l'examen des taux de remplacement, il faut opérer une 
distinction, d'une part, entre le taux de remplacement macroéconomique et le 
taux de remplacement microéconomique et, d'autre part, entre les taux de rem-
placement brut et net.  
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'allocation moyenne et le salaire brut moyen.  

  Le taux de remplacement microéconomique compare le mon-
gné.  

 
 
   nt brut, il n'est pas tenu compte 

de nt net s'appuie sur les allocations 
après les cotisations personnelles et l'impôt des personnes physiques.  

 
 
   1. Taux de remplacement macroéconomiques bruts des allocations sociales

 Le taux de remplacement macroéconomique d'une allocation 
sociale est le rapport entre l

 
 
 

tant de l'allocation (du nouveau bénéficiaire) au dernier revenu ga

Pour le taux de remplaceme
s impôts, alors que le taux de remplaceme

 
 
  al du 

calculs concernant l'évolution des tau
se es rn es  dans 

 sans 
u  

 
 
 

ace politi-
e une absence d'adaptation au bien-être et le blocage à prix cons-
tir ée de 

, des
 
 
   Le BFP68 est parti des hypothèses suivantes pour ses calculs.  
 
 
  les perspectives à moyen terme, les hypothèses macro-

économiques et les hypothèses de politique sociale sont celles des perspec-
tives économiques 2005-2010 d'avril 2005. Il est tenu compte des décisions 
prises récemment (énumérées de manière détaillée en annexe 10). Il n'y a 
pas de nouvelles adaptations au bien-être après 2007 et seul le plafond sala-
rial pour le calcul de la pension des travailleurs salariés augmente tous les 
deux ans en fonction de la marge maximale de l'évolution du coût salarial (à 

 

   

 Le Conseil national du Travail a demandé au Bureau fédér
Plan d'effectuer des 
ment, sur la 

x
t lon

 de remplace-
g termba  d de ièr  perspectives à moyen e es,

le scénario du CEV avec adaptation au bien-être et dans le scénario
adaptation a  bien-être. 

  En outre, le Conseil a demandé de calculer l'évolution des taux 
de rempl ment dans un scénario alternatif avec pour hypothèses de 
que social
tants à par  de 2009 des plafonds salariaux, du droit minimum par ann
carrière  pensions minimums et des autres forfaits. 

  Pour

savoir les augmentations de salaire macroéconomiques, moins 0,5 % de dé-
rive salariale). Le droit minimum par année de salaire est supposé augmen-
ter au même rythme.  

                                              
68 Pour une description complète de l'exercice effectué par le Bureau fédéral du Plan, voir annexe 10. 
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     titre de comparaison, un deuxième scénario "sans adaptation 

puie sur des données histori-
ques : entre 1956 et 2002, les salaires ont progressé de 2,9 % en moyenne 
et l’adaptation au bien-être n’a pas dépassé 1,1 %, ce qui a entraîné un dé-
crochage de 

 
 
  

. 

Finalement, étant donné que la loi prévoit que le plafond sala-
rial dans le régime de pensions des travailleurs salariés est adapté tous les 
deux ans et que le droit minimum par carrière correspond à douze fois le re-

 moyen tel que déterminé dans la CCT n° 43, le BFP 
a également chiffré un quatrième scénario, dans lequel seul ce plafond sala-
rial et le droit minimum augmentent de 1,25 % (1,75 % d'augmentation sala-

le – 0,5 % 

 
 

 
  Pour les perspectives à long terme, quatre scénarios sont pris 

en considération.  

Le premier scénario prévoit une adaptation annuelle au bien-
être de 0,5 % à long terme. Ce scénario est privilégié par le CEV dans le 
contexte d'une société vieillissante. Le CEV juge en effet qu’il est indiqué, 
lorsque l’on évalue un scénario – qui servira de base pour tracer les contours 
de la politique budgétaire – de tenir compte d’une adaptation limitée des al-
locations sociales au bien-être (sc. 1).  

À
au bien-être" est présenté. Ce scénario s'ap

1,8 % par rapport à l'évolution salariale. Avec une croissance de 
la productivité de 1,75 % en projection, cela implique une adaptation au bien-
être qui est, en moyenne, nulle à long terme (sc. 2). 

  Dans le troisième scénario, demandé par le Conseil national du 
Travail, outre l'absence d'adaptations au bien-être, les plafonds salariaux, le 
droit minimum par année de carrière, les pensions minimums et les autres 
forfaits sont bloqués à prix constants à partir de 2009 (sc. 3)

 
 
    

venu minimum mensuel

ria de dérive salariale), alors que le plafond salarial dans les autres 
régimes et les montants forfaitaires restent constants (hors adaptations de 
prix) (sc. 4).  
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Tableau 1 : Ape

 
 

 

 
  

sc. 1 
 

sc. 2 
 

sc. 3 
 

sc. 4 
 

rçu des hypothèses de politique sociale à long terme (taux de 
croissance) dans les quatre scénarios  

 

 
Plafond salarial (sauf pens
salarié) 
Pla
rié 
Dr
Ad
rég
Pe
res
int
 

    

 

 

ions du régime 

fond salarial, pensions du régime sala-

oit minimum par année de carrière 
aptation au bien-être (régime salarié et 
ime indépendant) 
nsion minimum et allocations forfaitai-
 (allocations familiales, chômage et 

erruption de carrière) 

1.25 % 
 

1.25 % 
 

1.25 % 
0.50 % 

 
1.00 % 

  

1.25 % 
 

1.25 % 
 

1.25 % 
0.00 % 

 
0.50 % 

 
 

0.00 % 
 

0.00 % 
 

0.00 % 
0.00 % 

 
0.00 % 

 

0.00 % 
 

1.25  %
 

1.25 % 
0.00 % 

 
0.00 %

 
 
 
 
   

sus
 
 

Les résultats des calculs effectués sur la base des hypothèses 
visées sont repris dans le tableau 2. 
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Tableau 2 : Allocations sociales par tête (en % du salaire moyen brut des sala-
riés, selon les 4 scénarios)69

 
 

 
Scénario 1 du CEV  
 
 0 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2015 2020 2025 203
Pension moyenne1

 - secteur public 
 - régime salarié 
 - régime indépendant 
Chômage 
Invalidité régime salarié 
Prépension 

31.3 
23.4 
26.8 
32.8 
35.8 

31.4 
23.7 
26.6 

32.0 
24.6 
26.5 

32.0 
25.3 
26.4 

32.1 
25.4 
26.4 

32.5 
25.1 
26.3 

32.3 
24.6 
26.3 

32.7 
23.4 
26.1 

32.8 
22.3 
25.9 

32.6 
21.4 
25.6 

0 
9 

32.1 
20.6 
25.1 

 
 

37.7 
80.8 

38.0 
82.2 

38.7 
81.9 

38.7 
81.4 

38.7 
80.5 

39.0 
80.0 

38.7 
79.4 

38.7 
78.9 

38.6 
79.3 

38.4 
80.2 

38.
80.

32.4 
35.0 

32.2 
33.8 

32.5 
33.2 

32.2 
32.2 

31.5 
30.8 

31.0 
30.3 

30.9 
29.0 

30.7 
28.2 

30.6 
27.6 

30.3
27.0

 
Différence par rapport au scénario 1 (sc. 2 - sc. 1) 

 
 0 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2015 2020 2025 203
Pension moyenne1

 - secteur public 
 - régime salarié 
 - régime indépendant 
Chômage 
Invalidité régime salarié 
Prépension 

2 
0 
5 
5 
4 
2 
5 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

-0.5 
0.0 

-0.6 
-0.5 
-0.3 
-0.2 
-0.5 

-0.8 
0.0 

-1.0 
-0.9 
-0.4 
-0.2 
-0.5 

-1.1 
0.0 

-1.3 
-1.2 
-0.4 
-0.2 
-0.5 

-1.
0.

-1.
-1.
-0.
-0.
-0.

 
 scénario 2 (sc. 3 - sc. 2) Différence par rapport au

 
 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2015 2020 2025 2030 
Pension moyenne1

 - secteur public 
 - régime salarié 
 - régime indépendant 
Chômage 
Invalidité régime salarié 
Prépension 

0.0 
0.0 

0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 -0.1 -0.1 -0.2 -0.4 -0.6 

 
 

2 
 
 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
-0.1 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
-0.1 
-0.1 
-0.5 
-0.4 
-0.6 

0.0 
-0.2 
-0.2 
-1.3 
-1.1 
-2.0 

0.0 
-0.4 
-0.4 
-2.3 
-1.9 
-3.5 

0.0 
-0.7
-0.7
-3.
-2.8
-4.8

 
 scénario 2 (sc. 4 - sc. 2) Différence par rapport au

 
 0 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2015 2020 2025 203
Pension moyenne1

 - secteur public 
 - régime salarié 
 - régime indépendant 
Chômage 
Inv
Pré

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 
0.0 

-0.1 
-0.5 
-0.4 
-0.6 

0.0 
0.0 

-0.2 
-1.3 
-1.1 
-2.0 

 
0.0 
0.0 

-0.4 
-2.3 
-1.9 
-3.5 

-0.1 
0.0 
0.0 

-0.7 
-3.2 
-2.8 
-4.8 

alidité régime salarié 
ension 

0.0 
0.0 

0.0 
0.0 

0.0 
0.0 

0.0 
0.0 p

0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 -0.1

 

1   À l'exclusion des "autres" dépenses de pensions. 

 
 de remplacement pour les pensionnés 

augmente et celui pour les chômeurs, les invalides et pour la prépension 

                   

 
 

 Jusqu'en 2009, le taux  

conventionnelle (la partie allocation de chômage) diminue.  
 

                              
taux de remplacement, y compris pour les indépendants et les fonctionnaires, sont ex-
 pour cent d'un dénominateur commu

69  Tous les 
primés en n, à savoir le salaire moyen brut des travailleurs 
(masculins et féminins) dans le secteur privé.  
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s aug-
mente.  

  a un 
effet dissuasif, qui est d'autant plus marqué que ce plafond salarial est bas.  

  
e (sc. 2) 

montre l'influence des adaptations au bien-être de 0,5 % à partir de 2011. En 
2030, cette influence s'élève à 0,2 point de pourcentage pour l'invalidité, 0,4 

ré-
pension et 1,5 point de pourcentage pour la pension des travailleurs salariés. La 
forte influence sur le taux de remplacement de la pension des indépendants est 
due ux nsion
les
per

 
 

  La comparaison du scénario demandé par le Conseil national 
du Travail (sc. 3) avec le scénario d'absence d'adaptations au bien-être du CEV 
(sc 2) m ntre q
tan
pen

 
 

  Le relèvement du plafond salarial pour la pension des travail-
leurs salariés a initialement un effet limité mais qui augmente avec le temps.  

  L'influence relativement importante de ce scénario sur le taux 
de remplacemen
qui
tati

 
 
 

   Cette évolution s'explique principalement par la réforme des 
pensions, suite à laquelle l'âge moyen d'entrée en pension des femme

 
 

 En outre, le blocage du plafond salarial à prix constants 

 
 

 À long terme, la comparaison entre les taux de remplacement 
du scénario du CEV (sc. 1) et leur variante sans adaptations au bien-êtr

point de pourcentage pour le chômage, 0,5 point de pourcentage pour la p

 a pe s minimums : le minimum augmente également pour les nouvel-
 entrées tandis que les adaptations au bien-être ne sont appliquées qu'aux 
sonnes déjà pensionnées.  

 

. o ue l'influence des adaptations des plafonds salariaux est d'au-
t plus forte que le plafond est bas (influence relativement forte en cas de pré-
sion et de chômage et moins forte en cas d'invalidité).  

 

 
 
 

t de la pension des indépendants est due à la pension minimum 
 augmente 0,5 % moins rapidement que dans le scénario d'absence d'adap-
ons au bien-être (sc. 2).  
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   2. Taux de remplacement microéconomique des pensions
 
 

 

 
 
 

    Le cas-type de référence est un homme isolé qui a constitué 
ne pension 

is en 
considération. 

 
 
     à savoir le cas 

d'un salaire inférieur (2/3 du salaire moyen), le cas d'un salaire qui passe de 
80 % à 120 % du salaire moyen et le cas d'un salaire qui passe de 100 % à 

0 % du sa

 
 
 
 
    

rincipaux. 

 
 
    Le sous-groupe indicateurs du Comité de protection sociale de 

la Commission européenne a déterminé une série de cas-types pour le cal-
cul des taux de remplacement. 

 
 

u uniquement dans le régime des travailleurs salariés, complétée 
par une pension du deuxième pilier, et qui part à la retraite à 65 ans après 
une carrière de 40 ans. Son salaire annuel correspond au salaire annuel 
moyen arithmétique, tel que déduit des comptes nationaux. Pour la constitu-
tion du deuxième pilier, il est supposé que la première prime a été payée en 
1992 et que le montant de la prime annuelle équivaut à 4,25 % du salaire. 
Pour le rendement net réel, un taux de 2 % sur une base annuelle est pr

 
 

 Par ailleurs, trois autres cas-types sont retenus,

20 laire moyen. Pour le deuxième pilier, une prime annuelle de 
4,25 % est prise en considération, à l'exception du cas-type d'un salaire infé-
rieur pour lequel une prime annuelle de 1 % est prise en considération. 

 Le tableau 3 reprend les résultats de cet exercice commun 
pour les différents cas-types p
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Tableau 3 : T r isolé ayant une carrière de 

40 ans 

 
 

 

  

Cas-type de référence: 100 % du 
salaire moyen 

3 du salaire 
oyen 

gmentation 
 à 120 %

 salaire 
moyen 

Augmentation de 
0 à 200 
laire mo

aux de remplacement pour un travailleu

 

2/
m

Au
de 80

du
 10

sa
% du 
yen 

2004 2010 2030 2050 2050 2050 2004 2004  2004 2050 

Taux de rem
1er  pilier 99 42,24  31 96 placement brut  39,23 40,6 38,16 36,  43,24  33,46 ,4

9 26, 22,49 

Taux de rem
2e pilier ,59 2,26  7,9 37 placement brut 3,64 5,4 10,19 9  ,86 0  3,46 7 3, 7 15 ,

Taux de rem
total 
1er et 2e pilie  

35 46,58 44,09 ,5 36,92 39,4
5 30,33 29,65 

placement brut 
42,87 46 48,

rs
44

Taux de remplacement net 
total 
1er et 2e piliers 

67,29 71,92 76,41 73,75 65,28 65,57 59,86 65,1
4 49,88 51,97 

Taux de remplacement net 
uniquement pou 62r le 1er pilier ,81 64,86 63,54 61,47 64,09 62,44 55,31 54,2

6 43,86 39,63 

 
Source : SGI 

 
  Il ressort de ce tableau70 que :  
 
 
- la pension brute du premier pilier pour le cas-type de référence s'élève, en 

2004, à 39,23 % des revenus de l'année précédente (l'écart est dû au fait que 
la pension est calculée sur la base des salaires moyens de l'ensemble de la 
carrière) ; 

 
 
-  a part du deuxième pilier dans le taux de remplacement en 2004 n'atteint pas 

10 % de la pension brute du cas-type de référence ; 
 
 
-  les taux de remplacement nets de la pension légale sont supérieurs aux taux 

de remplacement bruts en raison du régime fiscal favorable des pensions ; 

                                                

 

 
70  Rapport stratégique national belge 2005 ; Rapport annuel du CEV d'avril 2004, pp. 141-144 : dans 

ce rapport, le calcul des taux de remplacement pour la période 2002-2050 a été effectué pour la 
même série de cas-types. 
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-
rence s'él

 
 

pour les pensionnés ayant une carrière caractérisée par un niveau de revenus 
plus faible (2/3 du salaire moyen), le taux de remplacement net est légère-
ment supérieur, à savoir 64,09 % ( ison des droits minimums ex ts
minimum an de iè pe n u

 

our les sio s t c e c sa s ua  l
ausse, l x em e  n t eu es ve t 5  %

(salaire de 80 % à 120 %) et 43,86 % (salaire de 100 % à 200 %) (plus le der-
passe le plafond salarial, plus l'effet négatif sur le taux de 

remplace  e po ) 

 
en raison 'au nta  de uxième p  le x m
placemen ur iffé ts typ ug te u c  de ér  d
rojection

 

 L oc e x m em m c iq su
 des typ eill  v ou  êt bte

nue si l'on dis ait im ion  fo on  dif nts es én s. 

 
omparai  int tio

 le taux de remplacement net de la pension légale pour le cas-type de réfé-
ève à 62,81 % en 2005 ; 

- 

en ra istan  : 
 par née  carr re et nsio minim m) ; 

 
- p

h
pen nné ayan une arrièr ave des laire évol nt à a 

e tau de r plac ment et es inféri r : r pecti men 5,31  

nier salaire perçu dé
ment st im rtant ; 

 

- de l gme tion  la pension du de ilier, s tau de re -
t po les d ren cas- es a men nt a ours  la p iode e 

p . 

 
'appr he d s tau de re plac ent icroé onom ues r 

la base cas- es précités est limitée. Une m eure ue p rrait re o -
pos  de s ulat s en ncti des fére  typ de m age

 

3. C son erna nale
 

  L E u 'a rn n d n u n
comparaison est faite e  le ns da s ta m .71

 

 D ce tud n c itre t é me on é a au
e rempla en ns diff ts s. 

 

  L'OCDE définit le taux de remplacement comme les droits à 
pension en pourcentage des gains moyens individuels sur toute la durée de la 
vie active (hypothèse de base d'un homme

 
 

     

 
'OCD  a p blié l

s
n de
i  

ier u e étu e, da
t

s laq elle u e 
ntre  pe ons ns le 30 É s me bres

 
 ans tte é e, u hap  es gale nt c sacr ux t x 

d cem t da  les éren pay

 

 isolé ayant une carrière complète 
qui prend sa pension légale). 

                                            
71 "Les pensions dans les pays de l'OCDE : panorama des politiques publiques", OCDE, 2005. 



- 66 - 
 
 
 
 

Rapport n° 66. 

 

moitié du revenu moyen) et salaire élevé (= double du revenu 
moyen)). 

 

  Les résultats sont repris sous forme de tableaux en annexe 9. 

 
 
 

 

 
 

 
 

 un revenu élevé. 
D'importantes variations sont ici aussi constatées entre les différents pays. 
Avec des taux respectifs de 63,1 %, 82,7 % et 42,7 %, la Belgique se situe à 
nouveau en de

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 En outre, une distinction est faite entre les taux de remplace-
ment nets et bruts et entre trois niveaux de rémunération (revenu moyen, bas 
salaire (= 

 
 

 
 
 

 Les taux de remplacement bruts des pays de l'OCDE s'élèvent, 
en moyenne, à 56,9 % des revenus bruts avant la retraite pour un revenu brut 
moyen, à 72,5 % pour un revenu brut faible et à 47,6 % pour un revenu brut 
élevé. Il existe toutefois d'importantes variations entre les différents pays. 
Avec des taux respectifs de 40,7 %, 61,6 % et 26,2 %, la Belgique se situe en 
dessous de la moyenne de l'OCDE. 

 

 Les taux de remplacement nets des pays de l'OCDE s'élèvent, 
en moyenne, à 68,7 % des revenus avant la retraite pour un revenu net 
moyen, à 84,1 % pour un revenu faible et à 59,4 % pour

ssous de la moyenne de l'OCDE. 

 Les taux de remplacement nets sont, dans tous les cas, systé-
matiquement supérieurs aux taux de remplacement bruts. Il s'agit d'une carac-
téristique commune de la plupart des pays de l'OCDE, qui résulte du régime 
fiscal favorable des pensions. 
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 C. Développement des deuxième et troisième piliers
 
 

 1.  Deuxième et troisième piliers dans le régime des pensions  

 
  a

 

.  Généralités
 

   1) Réserves
 
  

 
 

 
 2) Primes

Fin décembre 2003, les réserves constituées individuellement 
par les Belges à titre de pension complémentaire s’élevaient à 111 mil-
liards d’euros, ce qui correspond au triple du montant établi en 1993. 
Cependant, les réserves accumulées dans le troisième pilier (26,2 % 
du PIB à la fin de l’année 2003) se sont accrues beaucoup plus rapi-
dement que celles du deuxième pilier (15,8 % du PIB à la fin de l’année 
2003), ce qui a eu pour résultat que les actifs du troisième pilier sont 
plus importants que ceux du deuxième pilier à partir de 1998.72

 

 
 
  

s 
consacrées aux pensions du troisième pilier par rapport aux dépenses 
totales liées aux pensions légales entre 1989 et 2002. 73

 
 
3) Couver

On observe une forte augmentation des primes encaissées 
dans les pensions du troisième pilier allant jusqu’à quadrupler entre 
1987 et 2002 (de 0,75 % à 3 %). Cette augmentation est nettement 
plus perceptible que dans le deuxième pilier et est particulièrement im-
portante dans la période de 1993 à 1998 et de 2000 à 2002. Par ail-
leurs, l’on note une forte croissance (35 %) des dépenses totale

ture
 
 
  En 2002, le deuxième pilier de pensions couvrait 35 % de la 

population active en Belgique tandis que le troisième pilier atteignait 
une couverture de 70 %. 74

                                                 
72  G 10 Report on implications of ageing and pension system reform for financial and economic policy 

in DOC 51/D.05-52, p. 2. 
73  Pour plus d’informations, voy. H. PEETERS, V. VAN GESTEL, G. GIESELINCK, J. BERGHMAN, 

B. VAN BUGGENHOUT, « Pensions invisibles en Belgique. Nature, étendue et répartition des 
deuxième et troisième piliers des pensions », R.B.S.S., 4/2003, graphiques 5 et 6, p. 1087-1088. 

74  D. NATALI, « Le système des pensions en Belgique », OSE, 2004, annexe 2. 
 



- 68 - 
 
 
 
 

Rapport n° 66. 

 b)  Deuxième pilier 
 

 
 
 

 Le nombre de participants actifs au deuxième pilier de 
pensions est passé de 34 % en 1995 à 47 % du nombre total de travail-
leurs sa 1 ta n
pas compte des doubles comptages qui entraînent une surestimation des 
données (base de données de l’Office de Contrôle des Assurances).

 

 
 On observe en outre une nette augmentation du nombre 

rse ts d e s plé ta au n aire  p
sions du deuxième pilier, passant ainsi de 12 % des bénéficiaires d'une 

 du 1er pilier en 1987 à plus de 20 % en 2000.76

 Données concernant la répartition des revenus de pensions sur la base 

lariés en Belgique en 200 . Ces résul ts ne tienne t cependant 

75

 

 

de ve men e p nsion com men ires x bé éfici s de en-

pension
 

 
 
 

du cadastre de s 2 si n t é  vi  ds pen ions 001 ( tuatio  avan l’entr e en gueur e la 
loi sur les pensions complémentaires)

 

 Taux de participation pension du deuxième pilier et montant des presta-
tions pension des premier et deuxième piliers pour les hommes et les 

                  

77

 
 
 

femmes pensionnés des quintiles de revenus qui bénéficient de pen-
sions des deux types 

 

 

 

                               
TERS, V. VAN GESTEL, G. GIESELINCK, J. BERGHMAN, B. VAN BUGGENHOU75  Voy. H. PEE T, 

loc. cit., 4/2003, graphique 3, p. 1084-1085. 
76  Voy.  idem, graphique 4, p. 1086.  

s — January 2005 », janvier 2005, pp. 22-23. 

77  Rapport stratégique Pensions. Réponse au « 2005 National Strategy Report on adequate and 
sustainable pensions, guidance note from the Commission endorsed by the social protection and 
economic policy Committee
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Pension de retraite ayant pris cours avant 2001 

sous-groupe 1er et  2e pilier
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Pensions de retraite ayant pris cours en 2001 
Sous-groupe 1er et 2e pilier
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  Source :  

 

Rapport stratégique pensions. Réponse au « 2005 National Strategy Report 
on adequate and sustainable pensions, guidance note from the Commission endorsed 
by the social protection and economic policy Committees — January 2005 », janvier 
2005. 
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ît que les 20 % de revenus les plus faibles (=1er quintile) 
participent le moins, aussi bien chez les hommes et les femmes.  

 
 
L’on remarque par ailleurs que les montants moyens versés 

aux perso  
chez les hommes que chez les femmes, mais que les revenus relatifs au 
deuxième pilier de pensions restent cependant proportionnels au montant 
de la pension légale pour les deux sexes. 

 
   

 inégale des hommes et des femmes sur 
l'échelle salariale. 

 
 
  L'on observe enfin qu’environ 13 % des revenus perçus après 

la mise à

 
 
  nclure que les pensions du 

deuxième pilier bénéficient surtout aux personnes représentées par les 
quintiles de revenus supérieurs. En effet, ces groupes de personnes 
voient leurs revenus de pension augmenter d’environ 40 % par leur 
participation au deuxième pilier de pensions, ce qui  neutralise ainsi l'effet 
de l'applic

 
 
 
   Loi relative aux pensions complémentaires (LPC)

Ces graphiques provenant du Rapport stratégique pension 
2005 permettent de déterminer le taux de participation aux pensions du 
deuxième pilier au sein des différents quintiles de revenus. De ces sour-
ces, il appara

nnes participant au deuxième pilier de pension sont plus élevés

 

 En outre, il ressort de ce même rapport que la composition des 
quintiles est très variable : le quintile de revenus inférieur se compose 
majoritairement de femmes (81 %), tandis que le quintile de revenus 
supérieur se compose majoritairement d'hommes (96 %), ce qui traduit 
probablement aussi la répartition

 
 la retraite proviennent de revenus du deuxième pilier de 

pension dans le quintile de revenus inférieur, tandis que ce pourcentage 
atteint plus de 30 % pour les quintiles de revenus supérieurs.  

 De ces constatations, l’on peut co

ation des plafonds salariaux à leurs pensions, lors du calcul de 
la pension (l'augmentation du taux de remplacement effectif). 

  
 
 
     La loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires, 

entrée en vigueur le 1er janvier 2004, vise principalement à démocratiser 
les pensions complémentaires en les rendant accessibles à tous les 
travailleurs salariés et en les introduisant dans tous les types 
d’entreprises (grandes entreprises et PME), fixant notamment un cadre 
légal pour les régimes de pensions sectorielles.  
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tte loi, des simulations relatives à 
l’extension du deuxième pilier sur les recettes fiscales et parafiscales ont 
été réalisées par le Comité d’études sur le vieillissement78. Ainsi, trois 

ations relatives à 
l’application de cette loi ont été établis.  De ceux-ci, il ressort que les co-
tisations versées par les nouveaux bénéficiaires de pensions complémen-

enteraient en 2030, entre 0,1 % et 0,6 % du PIB ; les presta-
tions varieraient, quant à elles, pour la même année, entre 0,15 % et 
0,3 % du PIB. Le Comité d'étude sur le vieillissement a montré que les 

mplémentaires permettent de maintenir le taux de remplace-
ment du salaire pour certaines tranches salariales. Par ailleurs, 
l’extension du deuxième pilier engendrerait des pertes de recettes fisca-
les et para

 
 
   

ca
d'
le

 
 
   ême s’il est encore à l’heure actuelle difficile de dresser une 

 de cette loi, il est probable que celle-ci aura mené et mène 
encore à une augmentation encore plus importante des actifs liés aux 
systèmes de pensions complémentaires. En effet, 15 à 20 % du nombre 
o  d’em
du
bé

 
 
   

pe
ég

 
 

                                                

     Dès l’entrée en vigueur de ce

scénarios d’évolution des cotisations et des prest
79

taires représ

pensions co

fiscales.  

Cette loi poursuit l'objectif d'encourager les régimes de 
pitalisation et les conventions de travail établies en ce sens, ainsi que 

améliorer l'accès à ce second pilier, en particulier pour les ouvriers et 
s secteurs PME.80

M
évaluation

t tal ployés est depuis lors couvert par une pension complémentaire 
 deuxième pilier81 et 50 à 55 % des travailleurs salariés peuvent 
néficier des pensions complémentaires globales.  

Il est par ailleurs à noter que la réglementation relative aux 
nsions complémentaires pour les travailleurs indépendants a 
alement été adaptée au 1er janvier 2004. 

 
78  Rapport annuel du Comité d’étude sur le vieillissement, 2003.  

80  omplémentaires après la loi Vandenbroucke, date de consultation 24 

81  
 

79  Voy. Annexe 10, tableau 1. 
Assuralia « Les pensions c
juin 2005. http://www.assuralia.be/fr/publication/commande/cahier 
Rapport annuel du Comité d’étude sur le vieillissement de mai 2003 concernant les coûts et 
bénéfices du deuxième pilier, p. 38 et G 10 Report on implications of ageing and pension system
reform for financial and economic policy in DOC 51/D.05-52, p. 3. 
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  c)  Troisième pilier
 
 

 Relativement aux participants au troisième pilier, l’on 
onstate qu’en 1999, environ 16 % des célibataires participaient à 

l’épargne pens

à, 390.000 à une assurance-vie et 440.000 participaient à 
l’un des deux régimes. 

Les personnes mariées étaient quant à elles 
respect emen

 
 
 
  b.  Les facteurs déterminants à la participation aux pensions complémentaires

c
ion, 18 % à une assurance-vie et 29 % à au moins l’un 

des deux régimes. Les personnes mariées participaient respectivement 
à concurrence de 35 %, 43 % et 59 %. Par conséquent, en se fondant 
sur le nombre de déclarations d’impôt rentrées pour l’année 
d’imposition 1999, 270.000 isolés ont souscrit à une épargne-pension 
cette année-l

 
 
 
iv t 750.000, 920.000 et 1.260.000 à participer.82

 
 

 
   1) Le deuxième pilier de pensions 83

 
 

   
 
 
    Selon une étude réalisée par le Panel de démographie 

familiale, les résultats indiquent que les ouvriers participent moins 

 
 
 - Le type de contrat de travail 
 
 
    L’on observe que les travailleurs sous contrat à durée 

indéterminée participent de manière plus significative, l’employeur 
considérant souvent qu’un plan de pension d’entreprise constitue 
un bonus pour les travailleurs fidèles. 

- Le statut du travailleur 

au deuxième pilier que les employés et les cadres. Par ailleurs, 
l’on note également une différence significative entre cadres et 
employés. 

                                                 
H. PEETERS, V. VAN GESTEL, G. GIESEL82  INCK, J. BERGHMAN, B. VAN BUGGENHOUT, op. 

3, p. 1091. 

cit., 4/2003, graphique 7, p. 1089. 
83  Pour plus d’informations, voy. tableau 3 in H. PEETERS, V. VAN GESTEL, G. GIESELINCK, J. 

BERGHMAN, B. VAN BUGGENHOUT, « Pensions invisibles en Belgique. Nature, étendue et 
répartition des deuxième et troisième piliers des pensions », op. cit., 4/200
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 -  Le niveau de revenus 
 
 
    De plus, plus le niveau du revenu est élevé, plus les 

chances de participation à une assurance de groupe ou à un fonds 
de pension augmentent. 

 
 

   -  Le secteur d’emploi 
 
 
    Enfin, le niveau de participation au deuxième pilier 

dépend aussi du secteur d’emploi. Ainsi, les travailleurs salariés du 
secteur financier, de l’industrie du caoutchouc et des plastiques 
ainsi que du secteur de la chimie ont une participation nettement 
plus élevée que ceux du secteur des transports et communication.  

 
 
 -  La taille de l’entreprise 
 
 
    Finalement, l’on observe également que la taille de 

l’entreprise est déterminante dans le choix de l’octroi d’une 
pension complémentaire par l’employeur à ses travailleurs. 

 
 
    Par ailleurs, il ressort de plusieurs études que la 

participation à un système complémentaire de pensions varie plus 
en fonction des différences entre entreprises qu’au sein d’une 
même entreprise.84

 
 

 2)  Le troisième pilier de pensions

 

 85

 
 
  -  Le statut du travailleur 
 
 
    Les travailleurs indépendants souscrivent en plus 

 
 

                                                

grande proportion à une pension du troisième pilier que les 
travailleurs salariés. 

 
84  Idem, p. 1094. 
85  Pour plus d’informations, voy. Tableau 6 in H. PEETERS, V. VAN GESTEL, G. GIESELINCK, J. 

BERGHMAN, B. VAN BUGGENHOUT, « Pensions invisibles en Belgique. Nature, étendue et 
répartition des deuxième et troisième piliers des pensions », R.B.S.S., 4/2003, p. 2000. 
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 -  Le 
 
 
 

disposant de hauts revenus vont être sans doute plus tentées de 
souscrire à une pension complémentaire du troisième pilier. 

 
 
 
 
 
    Par ailleurs, on observe que les propriétaires participent 

bien plus que les locataires à la constitution d’une pension 
com

 
 
 
 
 
    La perspective d’une baisse de niveau de vie se 

rapprochant est une motivation importante pour participer au 
tro

 
 

 tèmes de 
pensions complémentaires ne cessent de gagner en importance 
par rapport aux pensions légales. Il est par ailleurs observé que le 
tro

 
 

 niveau de revenus 

   Le niveau de revenus est le principal déterminant à la 
participation au troisième pilier. Il va de soi que les personnes 

 -  La possession d’un logement 

plémentaire du troisième pilier. 

 -  L’âge 

isième pilier. 

  En conclusion, on constate que les sys

isième pilier a pris de l’importance par rapport au deuxième 
pilier de pensions, tant au niveau des primes encaissées que du 
nombre de personnes participantes. 
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Assu ance ma2.  r ladie complémentaire 86

 
 

 

                                                 
C. VANROELEN et F. LOUCKX, « Fragilité financière dans les soins de santé belges », R.B.S.S., 
3/2004, p. 476-477. 

86  
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bserve que les interventions versées par l’assurance ma-
ladie complémentaire  (liée au travail) et facultative se sont accrues d’une fois 
et demi à deux fois entre 1993 et 2001. En outre, l’on constate que les presta-
tions versées r l’as
que ce
perme
taires 

l’assur
mutua ie liée au travail) et facultative correspondait en 
2001 à peine à 5,14 % des interventions payées par l’assurance maladie 
obligatoire. En 1993, cela représentait 3,65 %. 

 
ONCLUSIONS

L’on o

pa surance maladie complémentaire se sont plus accrues 
lles de l’assurance maladie obligatoire pour travailleurs salariés, ce qui 
t de conclure à une croissance du secteur des assurances complémen-
en termes relatifs.  

 
 
Cependant, le montant total des interventions octroyées par 

ance maladie complémentaire (services complémentaires des 
lités et assurance malad

 

C  

   Le dernier rapport du Comité d'étude sur le vieillissement de 
ma 2005 a chiffré l'évolution du coût budgétaire du vieillissement. À long terme, le coût 

04 et 2030. Lorsque l'on effectue une 
comparaison des différents rapports, l'on constate que le coût budgétaire a chaque fois été 
revu à la hausse. 

 
    Les partenaires sociaux se sont principalement concentrés sur 
le financement du régim d s tra
secteurs soins de santé, 
(au sens large).  
 
 
    Grâce à l'aide d'experts, principalement du Bureau du Plan et 
de la Banque nationale, un rapport détaillé contenant des données a pu être rédigé.  
 
 
    Il ressort principalement des données ce qui suit : 
 
 
1.  LES RECETTES

 
 
 
 

i 
budgétaire devrait augmenter de 3,6 % du PIB entre 20

 

e e vailleurs salariés. À cet égard, ils se sont limités aux 
allocations de maladie, allocations familiales, pensions et chômage 

 
 
     Les recettes totales du régime de sécurité sociale des 

travailleurs salariés (en pourcentage du PIB) fluctuent quelque peu, notamment en 
fonction de la conjoncture, de la part des revenus du travail dans le PIB, de la politique 
d'assainissement des finances publiques (gel de la subvention de l'État) et de la politique 
en matière d'emploi (réductions des cotisations patronales et personnelles et financement 
alternatif). 
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    et 17 % du PIB ces dernières années, elles 
sont similaires au niveau de 1980. 

 
 
     

leurs salariés s'est ce s de ces dernières décennies. Le niveau 
des cotisations en pourcentage du PIB a progressé sur l'ensemble de la période, et sur-
tout dans la première moitié des années quatre-vingts, tandis que les moyens cédés sous 
l'une o l'autre r dérales ont été réduits d'environ un tiers. La 
baisse des subventions n'est que partiellement compensée par le financement alternatif. 

 
 
 Évolution des cotisatio

 Fluctuant entre 16 

La structure des moyens de financement du régime des travail-
pendant modifiée au cour

u fo me par les autorités  fé

ns : 

La part des cotisations sociales dans le financement du régime 

 
 
     

des travailleurs salariés est passée de 63 % en 1980 à 71 % en 2003, pour atteindre 72,4 
% en 2005. Tant la part des cotisations patronales que la part des cotisations personnel-
les ont augmenté : la première est passée de 45 % des recettes totales en 1980 à 47 % 
en 2003, la deuxième de 18 % en 1980 à 24 % en 2003. Dans les cotisations patronales, 
la part de la cotisation de modération salariale fluctue autour des 8 % depuis son intro-
duction. Cette tio e sur

 
 
     Les réductions des cotisations patronales et personnelles sont 

passées de 0,4 milliard d'euros en 1993 à 5,1 milliards d'euros actuellement. Il est toute-
fois vrai que la cti  ctur
son de l'absence d'ada

 
 
     Comparé à tous les autres régimes de la sécurité sociale, le 

régime des travailleurs salariés est proportionnellement celui qui est le plus financé par le 
biais de co

 
 Financement p e a

 évolu n pès  les coûts salariaux. 

 rédu on stru elle des cotisations diminue à politique constante, en rai-
ptation des plafonds salariaux pour les bas salaires et des forfaits. 

tisations sociales. 
 

ar l  bi is de moyens généraux : 
 

 
    

1980 à 11,1 % en 200
 
 

     Les recettes provenant du financement alternatif, introduit au 
début des années 90, sont passées à 14 % des recettes totales. À partir de 2004, les re-
cettes provenant du financement alternatif (6,7 milliards d'euros en 2005) sont plus que 

 L'importance de l'intervention de l'État est tombée de 35 % en 
5. 

suffisantes pour compenser les réductions de cotisations (5,1 milliards d'euros), mais 
sont toujours insuffisantes pour compenser la réduction de l'intervention de l'État et la 
forte augmentation des dépenses de santé. 
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 Comparaison t iin ernat onale 
 
 
     

Belgique est semblabl
les dans le financemen

 
 
     La taxation fiscale et parafiscale (cotisations + impôts) sur les 

salaires est pl o nts globaux sur la consommation et 
sur le capital se situent juste en dessous de la moyenne. 

 
 
     

d'autres sources de fin st renvoyé aux rapports détail-
lés en la matière du Bureau du Plan et du Conseil supérieur de l'Emploi. Les conclusions 
de ces rapports résultent des objectifs propres et des méthodes suivies. Le Bureau du 
Plan prend pour point de départ des simulations qui varient en fonction d'éléments 
macroéconom ues, tandis que le Conseil supérieur utilise une méthode d'approche 
comparative par rapport aux autres pays européens. 

 
 
2.  LES DÉPENSES

Le total des moyens de financement de la sécurité sociale en 
e à la moyenne des autres pays, mais la part des cotisations socia-
t est un peu plus importante en Belgique. 

us l urde en Belgique. Les prélèveme

En ce qui concerne les effets de diverses pistes relatives à 
ancement de la sécurité sociale, il e

iq

 

     
leurs salariés sont pas

 
 
     

divergentes. 

 La part des dépenses de santé dans le régime des travailleurs salariés pèse toujours plus 

 
Les dépenses de sécurité sociale dans le régime des travail-

sées de 16,2 % du PIB en 1980 à 16,7% du PIB actuellement. 

Cependant, les évolutions dans les différents secteurs sont très 

 
 

lourd 
 
 
     Les dépenses de santé s'élevaient à 3,5 % du PIB en 1980     

(3 milliards d'euros en chiffres absolus pour le régime des travailleurs salariés) et à 5,4 % 
du PIB en 2003. En chiffres absolus, elles représentaient 15,8 milliards d'euros en 2004 
pour le régime des travailleurs salariés. 

 
 
     En 1980, elles représentaient encore moins d'un quart des dé-

penses, contre 35 % à l'heure actuelle. Cela est dû, d'une part, au fait que la croissance 
des dépenses de santé a été supérieure à celle du PIB au cours des dernières décennies 
et, d'autre part, au fait que les autorités ont imputé un nombre accru de bénéficiaires au 
régime des travailleurs salariés. Ce régime paie 94 % des dépenses de santé belges et 
couvre la presque totalité de la population (9,4 millions d'habitants). 
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   ont déjà indiqué à plusieurs reprises 
qu'il n'était pas possible de payer la croissance des dépenses de santé uniquement par le 
biais de cotisations sociales sur les salaires dans le secteur privé. De plus, les partenai-
res sociaux répété que les dépenses de santé devaient être beaucoup mieux 
gérées, éta t donné que la croissance annuelle des dépenses qui s'est produite entre 
1999 et 2004 n'est pas tenable. 

 
 
 Les dépenses de pension se sont plutôt stabilisées : de 5,4 % du PIB en 1980 à 5,2 % du 

   Les partenaires sociaux

ont toujours 
n

PIB actuellement 
 
 
     Elles s'élevaient à 33,6 % des dépenses en 1980 et à 31,2 % 

en 2003. Les causes de cette diminution des dépenses sont la baisse du taux de natalité 
pendant la guerre, la réforme des pensions de 1997, la non adaptation du plafond de cal-
cul jusqu'en 1997 et l'adaptation irrégulière au bien-être des allocations de pension au 
cours des années 80 et 90 et au début de la présente décennie. 

 
 
     La croissance des dépenses est due, quant à elle, à la diminu-

tion des salaires forfaitaires, à l'extension du nombre de périodes assimilées et à la parti-
cipation accrue des femmes au marché du travail entraînant un dédoublement des pen-
sions. 

 
 
 La nature des dépenses de l'ONEM a fortement changé 
 
 
     L'évolution des allocations de chômage ne dépend toujours que 

partiellement de la conjoncture, en raison de l'existence d'un chômage structurel impor-
tant depuis les années 80. 

 
 
     En outre, la croissance des dépenses est également due à l'ex-

tension des tâches de l'ONEM, qui ne prend pas uniquement en charge le paiement des 
allocations de chômage au sens strict, mais aussi de toutes sortes d'autres allocations ; 
par ex. le crédit-temps et l'interruption de carrière (récemment imputés par les autorités à 
la sécurité sociale, y compris pour leurs fonctionnaires), les gardien(ne)s encadré(e)s et 
diverses mesures en faveur de l'emploi. 

 
 
     L'on peut dire de manière générale que le régime des travail-

leurs salariés doit prendre en charge de plus en plus de "dépenses de solidarité", qui ne 
sont pas ou qui ne sont que partiellement couvertes par des cotisations. Le coût de la 
"solidarité" s'élève à plus de 50 %. Les partenaires sociaux ont pourtant prévenu du sur-
coût de telles prises en charge dans de nombreux avis et rapports du CNT et du comité 
de gestion de la sécurité sociale. 
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     Cela s'est fait en partie aux dépens du "principe d'assurance" : 
remplacement (rapport allocation moyenne/salaire moyen) des allocations de 
ent a baissé légèrement pour les pensions et fortement pour les autres alloca-
s 1980, notamment en raison d'une adaptation insuffisante des allocations de 
ent à l'évolution des salaires. Cela risque d'accroître l'inégalité. 

le taux de 
remplacem
tions depui
remplacem

 
 

----------------------------- 
 
 
 
 

 


